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Préambule 

Le sujet de ce mémoire m’a été inspiré lors d’une discussion avec le Docteur 

Matthias Cavassini ; Médecin-adjoint au CHUV et responsable de la consultation 

ambulatoire d’infectiologie. Lors de cette conversation, le Dr Cavassini me fît part de 

ses interrogations quant à la qualification d’inaptitude pour le service militaire de l’un 

de ses jeunes patients. Ce patient avait réussi pleinement les tests d’aptitude physique 

et, grâce à sa thérapie, sa charge virale était indétectable. Sa volonté d’effectuer son 

service militaire et sa bonne forme physique étaient autant d’éléments s’ajoutant à son 

incompréhension.  

Pour de nombreux jeunes hommes atteints par le VIH, l’accomplissement du 

service militaire peut être un moyen de prendre l’ascendant sur cette maladie. Si en 

surplus ce jeune homme est d’origine étrangère ou encore homosexuel ; il est encore 

un moyen plus ferme de démontrer qu’il est l’égal de n’importe quel jeune homme 

suisse de son âge. L’accomplissement de l’armée revêt donc pour lui un caractère 

symbolique. 
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Abréviations 
 

AES  Accident exposant au sang ou à d’autres liquides 

biologiques 

AI    Assurance-invalidité 

AIDS    « Acquired Immune Deficiency Syndrome » 

al.    Alinéa 

AM    Assurance-militaire 

Art.    Article 

ASS    Aide suisse contre le SIDA 

ASSM    Académie suisse des sciences médicales 

ATF    Arrêt du tribunal fédéral 

AZT     Azidothymidine  

BLA     Base logistique de l’armée 

CC    Code civil suisse 

CEDH Convention européenne des droits de l’homme 

CDC    « Centre of Disease control and Prevention » 

CD4 Protéine membranaire exprimée sur certain Lymphocyte T 

– par extension l’on appelle ces Lymphocytes CD4 

CFSS Commission fédérale pour la santé sexuelle 

CF Conseil fédéral 

CIM  Classification internationale des maladies de l’OMS 

CO Code des obligations (Loi fédérale complétant le Code 

civil suisse) 

CP  Code pénal suisse 

CPM  Code pénal militaire 

CrEDH  Cour européenne des droits de l’homme 

CSDH  Centre suisse de compétence pour les droits humains 



7 
 

CST  Constitution fédérale de la Confédération suisse 

Cst-GE  Constitution cantonale genevoise  

CVS   Commission de visite sanitaire 

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la 

population et des sports 

DFI  Département fédéral de l’intérieur 

ELISA    « Enzyme-linked immunosorbent assay » 

FDA    « Food and Drug Administration » 

FF    Feuille federal 

FMH    « Foederatio Medicorum Helveticorum » 

HAART   « Heavy active antiretroviral treatment » 

IST    Infection sexuellement transmissible  

LAA    Loi fédérale sur assurance-accidents 

LAAM    Loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire 

LAGH    Loi fédérale sur l’analyse génétique humaine 

LAI    Loi fédérale sur l’assurance-invalidité 

LAM    Loi fédérale sur l’assurance-militaire 

LAMal    Loi fédérale sur l'assurance-maladie 

LEg    Loi fédérale sur l'égalité entre femmes et hommes 

LEp Loi fédérale sur la lutte contre les maladies transmissibles 

de l’homme 

let.    Lettre 

LGBT    Lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres 

LPD    Loi fédérale sur la protection des données 

LPers-VD   Loi sur le personnel de l’état de Vaud 

LPGA Loi fédérale sur la partie générale sur le droit sur les 

assurances sociales 

LPMéd Loi fédérale sur les professions médicales 

LPol Loi sur la police cantonale vaudoise 
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LPrD Loi sur la protection des données personnelles vaudoise 

LS  Loi de santé neuchâteloise 

LSIA Loi fédérale sur les systèmes d’information de l’armée 

LSP Loi sur la santé publique vaudoise 

LTr Loi fédérale sur le travail dans l'industrie, l'artisanat et le 

commerce 

MST  Maladie sexuellement transmissible 

OAMAS  Ordonnance concernant l’appréciation médicale de 

l’aptitude au service militaire et de l’aptitude à faire du 

service militaire 

OAMed Ordonnance sur les autorisations dans le domaine des 

médicaments 

OEp Ordonnance sur les épidémies  

OFSP    Office fédéral de la santé publique  

OIT    Organisation mondiale du travail 

OMS    Organisation mondiale de la santé 

ONU    Organisation des nations unies 

ONUSIDA Programme de l'ONU destiné à coordonner l'action des 

différentes agences spécialisées de l'ONU pour lutter 

contre la pandémie de VIH/SIDA  

OPA Ordonnance sur la prévention des accidents 

OPMA Ordonnance sur la procréation médicalement assistée 

OREC Ordonnance sur le recrutement 

p. Page(s) 

PEP Prophylaxie post-exposition   

PICT « Provider induced counselling and testing » 

PNVI Programme national VIH et autres infections sexuellement 

transmissibles 2011-2017 

PVA     Personne vivant avec le VIH 
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RLPers Règlement d’application de la loi sur le personnel de l’Etat 

de Vaud 

RELPol Règlement d'exécution de la loi sur la police du canton de 

Neuchâtel 

RLPol Règlement d'application de la loi sur la police cantonale 

vaudoise 

RS    Registre systématique 

RSA    Règlement de service de l’armée 

SIDA    Syndrome de l’immunodéficience acquise  

ss    Suivant(s) 

SUVA    Institution suisse d'assurance contre les accidents 

TF    Tribunal fédéral 

µl    Microlitre  

USA    États-Unis d’Amérique 

VCT    « Voluntary counselling and testing » 

VIH    Virus de l’immunodéficience humaine 
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Introduction 

C’est au début des années 80 que les premiers cas du virus 

d’immunodéficience humaine (ci-après VIH) ont été observés sur la côte ouest des 

États-Unis ; appelé à l’origine de l’épidémie entre autres « Cancer gay » ; stigmatisant 

d’entrée les personnes atteintes. 

À travers le monde, c’est près de 37 millions de personnes qui sont atteintes. 

En Suisse, on estime entre 13'000 et 20'000 personnes infectées1. 

 Sous l’étiquette VIH se cache une palette d’états de santé ; de l’absence de 

symptômes à des signes cliniques et pathologies variées pouvant mener dans certains 

cas au décès. La phase pouvant précéder parfois au décès est plus connue sous le 

terme de syndrome immunodéficitaire acquis (ci-après SIDA)2. En Suisse, la 

progression d’un VIH positif vers le SIDA n’est que très rare ; et cela grâce aux 

immenses progrès de la médecine ces 30 dernières années. La plupart des personnes 

vivant avec le VIH mènent une vie tout à fait comparable au reste de la population ; 

d’une maladie mortelle, elle est devenue affection chronique3. 

De par ses modes de propagation, le VIH a très vite été associé aux personnes 

ayant des pratiques sexuelles, jugées par certains, douteuses ou encore un mode de 

vie marginal. Mais bien que cette image persiste dans de nombreux esprits, la 

population générale est aussi largement touchée. À cela s’ajoute une méconnaissance 

des vrais risques de contamination. En réalité, de par ses voies de contamination, le 

VIH est considéré comme un virus peu infectieux4. Depuis 2008, suite à la parution de 

ce qui est aujourd’hui communément appelé le « Swiss Statement », on considère 

d’ailleurs maintenant qu’une personne qui prend de manière régulière ses traitements 

et dont la charge virale est indétectable, n’est plus contagieuse par voie sexuelle5. 

En trois décennies on est passé d’une maladie fatale à une maladie chronique ; 

du malade du SIDA à la personne vivant avec le VIH (PVA). Aussi bien les mentalités, 

que la connaissance de la population envers le VIH n’ont malheureusement pas évolué 

aussi rapidement que les connaissances scientifiques ou que la prise en charge 

médicale des patients séropositifs. Tous ces facteurs engendrent un risque accru de 

                                                           
1 Site Internet de l’OFSP : « SIDA » - https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/themen/mensch-
gesundheit/uebertragbare-krankheiten/infektionskrankheiten-a-z/aids.html (Consulté le 14 mai 2018) 
2 Site internet du CDC : « About HIV/AIDS » - https://www.cdc.gov/hiv/basics/whatishiv.html (Consulté 
le 14 mai 2018) 
3 VALDES Béatrice. La mortalité par SIDA en Suisse : ses caractéristiques et son impact sur la 
mortalité générale. Rev. Med. Suisse 2011 :1652-1659 
4 Rapport de l’Agence de la santé publique du Canada publié en 2012 intitulé : « Risque de 
Transmission du VIH : Sommaire des données scientifiques »  
5  VERNAZZA P et al. Les personnes séropositives ne souffrant d'aucune autre MST et suivant un 
traitement antiretroviral efficace ne transmettent pas le VIH par voie sexuelle. Bull Med Suisses. 2008 
; 89: 165–169 

https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/themen/mensch-gesundheit/uebertragbare-krankheiten/infektionskrankheiten-a-z/aids.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/themen/mensch-gesundheit/uebertragbare-krankheiten/infektionskrankheiten-a-z/aids.html
https://www.cdc.gov/hiv/basics/whatishiv.html
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stigmatisation, voire de discrimination. Pour certains jeunes, incluant les jeunes vivant 

avec le VIH, un travail ou encore l’armée permet de maintenir un lien social et de 

surmonter la maladie. Pour une personne ayant eu l’impression de vivre des 

stigmatisations ou discriminations, incorporer un corps ; fortement associé à une 

certaine idée de la virilité, et dont la fonction principale est de protéger le pays et les 

citoyens, peut s’avérer fortement symbolique. 

 

Principaux enjeux 

Que cela soit la police, ou encore l’armée, ces fonctions nécessitent des 

capacités physiques, mentales et intellectuelles particulières qui sont évaluées lors du 

processus de recrutement, d’entrée dans les Académies de police ou d’embauche. 

Durant la carrière du policier, avant ou durant le service militaire, ces capacités 

peuvent également être réévaluées par l’entremise de questionnaires ou visites 

médicales. 

Le jeune âge des conscrits ou candidats, un environnement très hiérarchisé, 

peuvent, entre-autres, représenter un risque de soumission. Dans un contexte de 

vulnérabilité, il est important que leurs droits dans leurs ensembles soient respectés 

aussi bien à l’entrée, mais également une fois incorporé ou embauché au sein d’un 

service de police. 

 L’exclusion d’une personne VIH, que cela soit en termes d’assurance, de prêt 

hypothécaire, à l’embauche ou lors d’une promotion, fait peser d’entrée une suspicion 

de discrimination.  Dans quelle mesure une décision en lien avec le VIH est une 

mesure appropriée et proportionnée à un état de santé et/ou le risque infectieux 

associé ; ou pourrait-elle être qualifiée d’arbitraire voire discriminatoire ? Une infection 

à VIH, ainsi que l’état de santé et/ou son traitement sont-ils incompatibles à un service 

militaire ou un travail de fonctionnaire de police ? S’agit-il là d’une mesure justifiée afin 

de limiter la propagation du virus dans des situations potentiellement plus à risque ? 

Quelles sont les dispositifs légaux qui les protègent aussi bien dans le processus de 

recrutement, qu’un fois installés dans leur fonction respective ? 

Avec les différentes réformes de l’armée, on est passé d’environ 400'000 

hommes dans les années 2000 à un peu moins de 200'000 hommes en 2016. Cette 

réduction d’effectif s’est faite, entre autres, par un durcissement des conditions de 

recrutement6. En 2016 par exemple, seuls 66.3% ont été reconnu aptes au service 

militaire et 12,1% au service de protection civile. En 2013, l’armée a tenté de rendre 

obligatoire un test de dépistage VIH pour les militaires souhaitant incorporer les 

                                                           
6 DDPS : « Recensement de l’armée en 2016 »  version abrégée Août 2016. 
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troupes sanitaires ; ajoutant encore un peu plus de suspicion quant à un éventuel 

caractère discriminatoire7. 

Une incorporation militaire était par le passé obligatoire afin d’intégrer la plupart 

des corps de police. Le dégraissement massif de l’armée et le besoin accru de policiers 

a eu pour conséquence l’abandon de cette règle absolue. Toutefois une incorporation 

militaire représente définitivement un avantage afin d’être admis dans une école de 

police8. Lors du processus de recrutement policier, on pourrait être tenté de manière 

insidieuse à chercher à comprendre les raisons d’une non affectation militaire.  

Bien que les prérequis à l’accomplissement des tâches de défense nationale et 

de police semblent a priori similaires, il est intéressant de comparer la cohérence des 

comportements de l’armée et de la police, quant à l’admissibilité d’une personne au 

regard de sa santé et plus particulièrement envers les personnes vivant avec le VIH.  

Ce travail a d’une part comme but de rappeler ce qu’est la réalité du VIH à ce 

jour, tout en faisant un lien avec les moments clés de son histoire et de leurs 

implications sur cette réalité.  

Il se veut également une revue des différentes dispositions légales modulant 

l’accès à ces fonctions sous l’angle de la santé et des droits du patients notamment 

en ce qui concerne la protection de la personnalité et la protection des données ; dans 

le contexte du VIH. 

Au final, il sera tenté de répondre, dans quelles mesures un refus d’admission 

ou un licenciement pourrait-être considéré comme discriminatoire à la vue de ce qui 

précède. 

 

 

 

 

                                                           
7 Site de l’administration fédérale – Communiquée de presse « Recrutement : Test VIH proposé lors 
de l’examen de sang facultatif » 
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-50893.html (Consulté le 14 
mai 2018) 
8 Site police cantonal de Fribourg : « Processus de sélection » - 
http://www.fr.ch/pol/files/pdf92/exigences-engagement-egp-2018.pdf (Consulté le 14 mai 2018) 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-50893.html
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I. Le VIH 

A. Rappel Historique 

1. Les premiers cas 

C’est en juin 1981 que le « Centre for Control Disease and Prevention » (CDC) 

a émis un premier rapport ; le « Morbidity and Mortality Weekly Report » décrivant 5 

cas d’une infection pulmonaire, à l’époque rare, à Pneumocytis carinii chez 5 hommes 

homosexuels de Los Angeles. Peu de temps après ce premier rapport, d’autres cas 

inhabituels d’infections opportunistes touchant une population masculine 

homosexuelle furent communiqués. On nota également une incidence inhabituelle de 

tumeurs appelées sarcomes de Kaposi. Ces différents signaux d’alerte incitèrent le 

CDC à mettre en place une « Task Force » afin de débuter la surveillance et de mener 

une enquête épidémiologique9. 

Fin 1981, c’est 159 cas de sarcome de Kaposi et/ou d’infections opportunistes 

qui ont été rapportés à travers les États-Unis ; principalement dans la population 

masculine homosexuelle de Los Angeles et New-York. 

Les semaines qui suivirent ne firent qu’à accroître les craintes ; derrière ces 

quelques cas se cachait vraisemblablement quelque chose de plus conséquent. Très 

vite, un certain nombre de médecins observèrent que le spectre des maladies allait 

bien au-delà des infections opportunistes ou du sarcome de Kaposi ; c’est ce qu’on 

appellera par la suite SIDA. Début 1982, certaines études posèrent l’hypothèse d’un 

lien entre des affections et un contact sexuel.  

En été de la même année, on commença à voir des personnes souffrant 

d’hémophilie décéder suite à une infection de Pneumocytis carinii ; bien que ces 

derniers n’eurent pas, en toute vraisemblance, de contacts homosexuels. Les 

semaines et mois qui passèrent ne furent que décompte funeste ; des enfants, des 

femmes, des usagers de drogues injectables s’en allèrent en présentant les mêmes 

caractéristiques. Il semblait donc qu’il s’agissait là probablement d’un agent infectieux 

transmis par le sang, de la mère à l’enfant et par rapports sexuels ; qu’ils soient 

homosexuels ou hétérosexuels10. 

                                                           
9 Site du CDC: « Current trends update on Acquired Immune Deficiency Syndrome (AIDS) – United 
States » MMWR 1982 Sept 24; 31(37);507-508-513-514 
https://www.cdc.gov/mmwr/preview/mmwrhtml/00001163.htm (Consulté le 14 mai 2018) 
10 Curran JW, Jaffe HW; Centers for Disease Control and Prevention (CDC) AIDS: the early years and 
CDC's response. MMWR Suppl. 2011 Oct 7;60(4):64-9 

 

https://www.cdc.gov/mmwr/preview/mmwrhtml/00001163.htm
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C’est en septembre 1982, que le CDC utilisa pour la première fois le terme 

SIDA. Mais il est fait également rapidement mention dans les journaux de « Peste 

homosexuelle » ; stigmatisant ainsi très tôt cette communauté.  

 

2. Identification et dépistage 

Bien que l’agent infectieux ne fût pas encore identifié, d’une maladie à caractère 

épidémique, elle devint rapidement une pandémie ; le monde entier était touché. C’est 

en mai 1983 que l’agent infectieux fût identifié par une équipe de l’Institut Pasteur 

dirigée par les docteurs Barre-Sinoussi et Montagnier.   

Les proportions inquiétantes de cette pandémie poussèrent le CDC à organiser 

en 1985 la première conférence internationale dédiée au SIDA. Cette conférence 

déboucha sur la création du premier programme du lutte contre le SIDA par 

l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 

Très rapidement, des moyens financiers, technologiques et scientifiques furent 

mis en place. On mentionnera particulièrement l’autorisation du premier test ELISA de 

dépistage du VIH par la FDA en mai 1985 ou encore les 190 millions de dollars alloués 

par le congrès américains en faveur de la recherche.  Mais à ces avancées, 

s’accompagnèrent de décisions lourdes de conséquences ; telles que les dépistages 

systématiques des nouvelles recrues de l’armée américaine. Un test positif signifiait 

l’exclusion. Les années qui suivirent seront entachées de stigmatisations et de 

discriminations envers les personnes touchées par le SIDA. Mais surtout par la 

pression croissante des organisations de défense des patients ; plus particulièrement 

dans la population homosexuelle. Leur rôle sera décisif dans l’évolution de la 

régulation et dans l’accès aux traitements.  

 

3. Premiers traitements ; premiers espoirs 

En mars 1987, un espoir est permis grâce à la décision de la « Food and Drug 

Administration » (FDA) d’autoriser sur le marché le premier traitement efficace contre 

le VIH : la zidovudine ou AZT. L’extension de son autorisation aux enfants ne serait 

quant à elle étendue que 3 ans plus tard. Le FDA met également en place une nouvelle 

directive permettant l’accès à certaines molécules prometteuses ; bien que non 

autorisée sur le marché. Elle a pour but également de faciliter la mise sur le marché 

de telles molécules ; dès lors que la vie des patients est gravement menacée. 
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Quelques mois plus tard, la FDA permet également l’importation par les patients de 

petites quantités de traitements non-autorisés, telle que la ribavirine ou encore l’AZT11. 

D’environ 200 cas fin 1981 aux USA, on passe fin 1989 à près de 100'000 cas. 

Durant ces mêmes années, le décès ou l’annonce de leur séropositivité par de 

nombreuses célébrités a permis à la population de prendre conscience de cette 

maladie. On notera entre autres le photographe Robert Mapplethorpe, l’artiste Keith 

Haring, le basketeur Earvin « Magic » Johnson ou encore le chanteur Freddy Mercury.  

Près de 7 ans après la mise sur le marché de l’AZT, la FDA approuva une 

deuxième molécule ; un inhibiteur de la protéase ; s’ouvrant ainsi sur une nouvelle 

ère : « HAART ou Highly Active Antiretroviral Therapy ». Puis vinrent la névirapine en 

juin 1996 et le Combivir™ en septembre 1997. Pour ce dernier, il s’agissait là d’une 

combinaison de 2 molécules en une tablette ; facilitant ainsi la vie des patients12. 

En 1996, les avancées politiques, médicales et pharmaceutiques permirent 

pour la première fois de voir la courbe des nouvelles infections diminuer. Malgré ces 

immenses progrès, l’apparition de résistances commencèrent à inquiéter les patients, 

mais également les communautés politiques et scientifiques. Il était nécessaire de 

poursuivre les efforts afin de diminuer, voire d’éradiquer, toutes les barrières afin de 

faciliter la mise sur le marché de nouvelles molécules, mais de manière tout aussi 

importante, d’éliminer toute forme de stigmatisation et de discrimination envers les 

personnes vivant avec le VIH.  

 

B. Transmission du VIH 

1. Modes de contamination 

Le virus du VIH peut se transmettre par les fluides corporels, notamment par le 

sang, le sperme, les sécrétions vaginales ou encore le lait maternel lors d’allaitement. 

Il est important de rappeler qu’aucune contamination via la salive, l’urine ou encore la 

transpiration n’a été relevée. Ces liquides ne sont pas considérés comme infectieux. 

De manière générale, il faut remplir deux conditions afin qu’il y ait 

contamination : une concentration suffisante du virus VIH dans le liquide et une porte 

                                                           
11 Article du New York Times du 24 juillet 1988 intitulé : « FDA will allows AIDS patients to import 
unapproved medicines »  http://www.nytimes.com/1988/07/24/us/fda-will-allow-aids-patients-to-import-
unapproved-medicines.html (Consulté le 14 mai 2018) 
12 Site du gouvernement américain dédié au VIH : « A Timeline of HIV/AIDS » 
https://www.aids.gov/pdf/aidsgov-timeline.pdf  (Consulté le 14 mai 2018) 

http://www.nytimes.com/1988/07/24/us/fda-will-allow-aids-patients-to-import-unapproved-medicines.html
http://www.nytimes.com/1988/07/24/us/fda-will-allow-aids-patients-to-import-unapproved-medicines.html
https://www.aids.gov/pdf/aidsgov-timeline.pdf
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d’entrée. Il faut noter qu’une peau intacte est une barrière efficace. Les contaminations 

s’opèrent de manière prépondérante via la peau lésée ou une muqueuse13. 

 

 Sur la base de références scientifiques, le CDC a établi une table listant les 

voies d’expositions et leur risque relatif respectif. 

Type d'exposition 
Risque pour 10,000 

expositions 

Parenteral 

Transfusion sanguine 9,250 

Partage de seringues lors d'une prise de drogues 63 

Percutanée (Piqûre d'aiguille) 23 

Sexuelle 

Relations anales passives 138 

Relations anales actives 11 

Relations hétérosexuelles actives 8 

Relations hétérosexuelles passives 4 

Relations orales passives Faible 

Relations orales actives  Faible 

Autres 

Morsures Négligeable 

Crachats Négligeable 

Eclaboussures de liquides biologiques (incluant sperme et 

salives 

Négligeable 

Partage d'un "sex-toy" Négligeable 

Table 2 : Probabilité par acte d’acquérir le VIH d’une source infectée (Adapté du 

CDC)14 

 

Ce tableau ne reflète bien évidemment pas chaque situation individuelle, mais 

il permet de mettre en relation les différents risques entre eux et démontre du faible 

                                                           
13 HOFFMANN Christian, ROCKSTROH Jürgen. HIV 2009, A Textbook. Medizin Fokus Verlag, 2009. 
p26-28. 
14 Les facteurs susceptibles d'accroître le risque de transmission du VIH comprennent les maladies 
sexuellement transmissibles, l'infection à VIH en phase aiguë et tardive et une charge virale élevée. 
Les facteurs qui peuvent diminuer le risque comprennent l'utilisation du préservatif, la circoncision 
masculine, le traitement antirétroviral et la prophylaxie préexposition. Aucun de ces facteurs n'est pris 
en compte dans les estimations présentées dans le tableau. 
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caractère infectieux du VIH. La mise en place de procédures et de moyens de 

protection propres à chacune de ces situations permettent d’en diminuer les risques 

de contaminations lors d’expositions au VIH.  

 

2. Recommandations lors de suspicion d’une contamination 

accidentelle 

A priori, de par leurs activités, le personnel soignant et médical semble le plus 

exposé au risque de contamination par des liquides biologiques. Afin de limiter les 

risques, l’Office fédéral de le santé publique (OFSP) a mis en place des 

recommandations selon les risques. On soulignera notamment la directive intitulée 

« Prise en charge du personnel de santé après accident exposant au sang ou à 

d’autres liquides biologiques (AES). Mise à jour 2007 des recommandations ». Cette 

directive indique les mesures à prendre afin de limiter les risques de contaminations. 

Pour ces professionnels potentiellement plus exposés, on estime que le risque 

d’infection est de 1 sur 300 suite à une piqûre ou blessure causée par un instrument 

contaminé par du sang infecté par le VIH. En Suisse, aucun cas de transmission 

professionnelle du VIH n’a été rapporté depuis 1995 dans le domaine de la santé15.  

Bien que comparablement faible en lien avec ce qui précède ; un risque 

d’infection par des piqûres ou blessures par des instruments ou appareils contaminés 

par du sang dans le cadre d’une activité policière ou militaire ne peut être exclu. Ce 

risque pourrait être ramené à un niveau négligeable par la mise en place de 

procédures adéquates dans des situations potentiellement infectieuses ; le rendant 

ainsi très hypothétique. 

 À cet effet, dans le cadre des articles 49 et 50 de l’Ordonnance sur la 

prévention des accidents du 19 décembre 1983 RS 832.30 (OPA), la « Schweizerische 

Unfallversicherungsanstalt » (SUVA) publie des brochures préventives pour les 

groupes de professions extérieurs au secteur sanitaire applicables à la police et à 

l’armée afin de limiter les risques infectieux lors d’une exposition à un liquide 

biologique potentiellement infectieux. Cette dernière recommande, entre autres, de 

considérer le sang ou toute autre liquide corporelle contenant du sang comme 

infectieux par nature. En effet, pour satisfaire à ses obligations, l’employeur doit 

informer les travailleurs quant aux risques dont ils n’auraient conscience et, par 

conséquent, prendre des mesures de protection adéquates lorsque de telles 

                                                           
15 Directive de l’OFSP : « Prise en charge du personnel de santé après accident exposant au sang ou 
à d’autres liquides biologiques (AES).  OFSP, Mise à jour 2007 
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expositions sont raisonnablement possibles afin de réduire le risque de 

contamination16.  

Si malgré de telles mesures, une personne estime avoir été exposée au VIH 

dans l’intervalle de 48 heures, l’OFSP recommande une prophylaxie post-exposition 

(PEP). Il s’agit là de la prise de médicaments antirétroviraux qui réduit de manière 

significative le risque de contamination lors d’une exposition au VIH. Plus la prise est 

rapprochée de l’événement infectieux probable, meilleure sera son efficacité. Le coût, 

la durée et donc les effets sur la santé n’étant pas anodins, c’est après une anamnèse 

complète d’un médecin qu’un tel traitement devrait être administré. Quoiqu’il en soit, 

un test VIH sera recommandé trois mois après l’exposition présumée au VIH afin 

d’exclure une contamination17,18.  

 

3. Recommandations afin de prévenir le risque d’une transmission 

accidentelle 

Dans la perspective d’un statut VIH positif connu, comme abordé plus en détail 

ultérieurement, il n’y a pas en principe d’obligation d’annoncer son statut sérologique19. 

Toutefois, une personne se sachant contaminée devra prendre les mesures 

nécessaires afin de limiter la transmission du VIH et tout particulièrement le personnel 

médical ; qui s’appliquera à suivre la recommandation de l’OFSP « Recommandations 

pour le personnel de santé infecté par les virus de l’hépatite B, de l’hépatite C ou de 

l’immunodéficience humaine : prévention du risque de transmission aux patients ». 

Selon cette dernière, « …le risque de transmission calculé pour le VIH se situe entre 

0,0024 et 0,024 cas pour 1000 interventions, lors d’interventions réalisées par un 

chirurgien infecté par le VIH ». De ces chiffres, on peut raisonnablement en déduire 

un risque bien inférieur pour les policiers ou les militaires de transmettre le VIH qui, 

contrairement aux chirurgiens n’effectuent pas des actes invasifs à haut risque 

d’accidents exposants au sang et autres liquides biologiques20. 

 

                                                           
16 Brochure : « Prévention des infections transmises par voix sanguines - Recommandations pour les 
groupes de professions extérieurs au secteur sanitaire : police, douanes, personnel des 
établissements pénitentiaires, entreprises de nettoyage, d’entretien, voiries et autres » SUVAPro 7e 
édition : mars 2012 
17 La durée de traitement recommandée est de 4 semaines, pour un coût supérieur à 1000 CHF. Les 
conditions légales de réaliser le test ou un traitement sera discutée plus loin 
18 Directive de l’OFSP : « Urgences en cas d’exposition au VIH : La PEP peut être la bonne réponse ». 
OFSP, Novembre 2014 
19 À noter que la notion de déclaration d’une séropositivité dans le cadre d’une relation privée n’est 
pas abordée dans ce travail 
20 Directive de l’OFSP : « Recommandations pour le personnel de santé infecté par les virus de 
l’hépatite B, de l’hépatite C ou de l’immunodéficience humaine : prévention du risque de transmission 
aux patients ». OFSP, Mise à jour septembre 2013 
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C. Évolution clinique du VIH 

1. Classification du CDC 

Le CDC a mis en place en 1993 un système de classification des différents 

stades de l’évolution de la pathologie (Table 1). Bien que cette classification ait été 

revue en 2014, elle reste encore largement utilisée dans les différentes 

recommandations internationales relatives au VIH/SIDA. 

Nombre 

CD4 

Stade clinique 

(A) Asymptomatique (B) Symptomatique, 

non A ou C 

(C) SIDA 

(1) ≥500 

cellules/ul 

A1 B1 C1 

(2) 200-

499 

cellules/ul  

A2 B2 C2 

(3) <200 

cellules/ul 

A3 B3 C3 

Table 1 : Classification des différents stades VIH (adapté du CDC)21 

Les lettres A, B et C sont conditionnées à la présence ou non de pathologie(s) 

associée(s) ; quant aux nombres 1, 2 et 3 déterminent de manière très schématisée la 

bonne santé du système immunitaire. Une PVA en stade clinique A1 pouvant être en 

toute vraisemblance considérée comme en bonne santé et en C3 en SIDA avancé22. 

 

2. L’absence de traitement 

Le VIH est un virus qui s’attaque au système immunitaire ; l’empêchant ainsi de 

combattre les infections. S’il n’est pas traité, l’infection à VIH évolue en SIDA. Cette 

progression, bien que variable dans la durée, peut prendre plusieurs années. De 

manière générale, on peut décrire cette évolution en trois phases distinctes (Figure 1). 

                                                           
21 Site du CDC: « 1993 Revised Classification System for HIV Infection and Expanded Surveillance 
Case Definition for AIDS Among Adolescents and Adults » MMWR 1992 Dec 15; 41(RR-17). 
https://www.cdc.gov/mmwr/preview/mmwrhtml/00018871.htm  (Consulté le 14 mai 2018) 
22 Chez la PVA en A1, le risque de comorbidités d’ordre somatique est faible. Toutefois, l’on estime 
qu’en Suisse une personne sur 5 souffrira dans sa vie d’un état dépressif. Le risque de développer 
une dépression est doublé chez les PVA.  

https://www.cdc.gov/mmwr/preview/mmwrhtml/00018871.htm
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Figure 1 :  Évolution naturelle du VIH (adapté de Pantaleo 1993)23 

 

a) Primo-infection 

En début d’infection, le nombre de virus augmente de manière très rapide et 

s’accompagne d’une diminution significative de lymphocyte T CD4. Généralement, la 

personne infectée ressent des symptômes similaires à un léger état grippal ou à un 

rhume. Après deux à quatre semaines, le système immunitaire reprend le dessus et 

ces symptômes disparaissent ; et il est rare qu’un lien avec un possible VIH soit 

effectué par le patient ou même un médecin de premier recours24. 

 

b) Latence 

Une phase de latence s’en suit. Celle-ci est de durée très variable, mais peut 

durer jusqu’à près de 15 années. Généralement cette phase est asymptomatique ; 

toutefois cela peut paraître trompeur. En effet, le système immunitaire est mis à forte 

sollicitation jusqu’au jour où celui-ci n’est plus capable de lutter de lutter efficacement 

contre certains agents infectieux. 

 

c) SIDA 

Dans cette ultime phase, le système immunitaire n’est plus capable de contenir 

l’infection. Le nombre de copie augmente, pendant que le nombre de lymphocyte T 

                                                           
23 PANTALEO G et al. The immunopathogenesis of human immunodeficiency virus infection. N Engl J 
Med 1993 Feb 4;328(5): 327-35 
24 APOOLA A et al. Primary HIV infection. Int J STD AIDS 2002 Feb;13(2): 71-8 
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CD4 diminue. En association avec certaines pathologies, on parle dès lors de SIDA. 

Sans traitement, l’espérance de vie ne va pas au-delà de quelques mois25.    

 

3. Vivre avec le VIH en Suisse en 2018 – aspects médicaux 

En 1995, avec l’arrivée des trithérapies ; bien que la mortalité liée au VIH reste 

importante, l’espérance de vie des PVA a considérablement augmentée. Cependant, 

le nombre de traitement relativement limité, le nombre de pilules à prendre 

quotidiennement, ainsi que les effets secondaires associés ne permettaient pas une 

qualité de vie optimale.  

Aujourd’hui, une personne qui est diagnostiquée VIH positive se voit 

directement proposer un traitement antirétroviral26. En effet, de nombreuses études 

ont démontré qu’un traitement précoce améliore aussi bien l’espérance de vie, mais 

également limite et/ou retarde l’apparition de comorbidités, telles que des cancers, 

maladies cardiovasculaires, rénales ou osseuses27. En Suisse, environ 95% des 

patients suivi par l’étude de cohorte étaient sous traitement en 2014 ; et 96% de ces 

patients avaient une charge virale plasmatique indétectable ; ramenant ainsi, sous 

certaines conditions, le risque de contamination à un niveau négligeable28. 

Entre 1996 et 2013, il a été observé, en Europe et aux USA, une augmentation 

de la survie des personnes infectées par le VIH. Ceci étant la résultante de la 

diminution de la toxicité des traitements et une meilleure gestion des maladies 

associées au VIH. Ceci se traduit en Suisse par une espérance de vie similaire pour 

les PVA comparée à la population générale ; bien qu’il existe des disparités en fonction 

de la sous-population29.  

Dans les années 90, une personne vivant avec le VIH devait prendre en 

moyenne 4.9 pilules par jour ; pour atteindre 12.1 en 1998, puis finalement 6.7 en 2010 

et cela afin de traiter le VIH et ses symptômes, mais également les éventuelles 

pathologies associées30.  

                                                           
25 HOFFMANN Christian, ROCKSTROH Jürgen. HIV 2009, A Textbook. Medizin Fokus Verlag, 2009. 
p29 ss 
26 Directive EACS « Recommandations 9 » , EACS, Octobre 2017 
27 FATUKASI TV et al. Risk factors for delayed antiretroviral therapy initiation among HIV-seropositive 
patients. PLos On. 2017 Jul 10;12(7) 
28 KOHLER  P et al. The HIV care cascade in Switzerland: reaching the UNAIDS/WHO targets for 
patients diagnosed with HIV. AIDS. 2015 Nov 28;29(18):2509-15 
29 GUELER A et al. Life expectancy in HIV-positive persons in Switzerland_ matched comparison with 
general population. AIDS 2017 Jan 28 ;31(3) 427-436 
30 KRENTZ HB et al. Pill burden in HIV infection: 20 years of experience. Antivir Ther. 2012;17(5):833-

40. 

https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/?term=Kohler%20P%5BAuthor%5D&cauthor=true&cauthor_uid=26372488
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/26372488
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/?term=Krentz%20HB%5BAuthor%5D&cauthor=true&cauthor_uid=22358155
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/?term=Pill+burden+in+HIV+infection+%3A+20++years+of+experience
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Dès 2010, l’arrivée de trithérapies disponibles en une seule pilule et une prise 

par jour à favoriser l’adhérence ; c'est-à-dire la capacité du patient à prendre son 

traitement selon les recommandations du médecin. En parallèle, l’apparition de 

nouvelles classes thérapeutiques, tels que les inhibiteurs de l’intégrase, à permis 

d’observer une amélioration significative de l’efficacité et de la tolérance à ces 

traitements31.   

Des années 2000 à nos jours, l’apparition de nouveaux traitements, ainsi que 

les avancées politiques, sociales et scientifiques ont aidé à une meilleure prise en 

charge du VIH. D’un grand nombre de pilules plusieurs fois par jours, nous sommes 

passés à une pilule unique une fois par jour.  D’une maladie mortelle, elle s’est mue 

en une maladie chronique. D’un seul médicament sur le marché fin des années 80, 

c’est plus de 25 médicaments autorisés maintenant en Suisse 32. Ceci permettant 

d’adapter au mieux le traitement à chaque patient selon ses propres besoins et 

caractéristiques ; ne leur sauvant plus uniquement la vie, mais en accroissant surtout 

leur qualité et espérance de vie. 

Ceci a eu de nombreuses implications pour les PVA, notamment en terme de 

droit pénal. Le Tribunal fédéral (TF) a récemment modifié sa jurisprudence et a estimé 

qu’une transmission du VIH ne représentait plus un danger pour la vie au sens de 

l’article 122 alinéa 1 du Code pénal suisse du 21 décembre 1937 RS 311.0 (CP) ; les 

PVA pouvant mener une vie presque normale33. Nonobstant, il a reconnu également 

que cette malade impacte toujours de manière importante la vie des PVA34. 

Ces avancées ont facilité également le maintien des PVA dans le monde du 

travail. Selon l’Aide suisse contre le SIDA, en Suisse, plus de 70% des PVA ont une 

activité professionnelle au moins à 90%35. Une récente étude a également montré que 

près de la moitié des PVA en incapacité de travail ont été capable de reprendre une 

activité professionnelle à temps plein ou partiel une année après l’initiation d’un 

traitement antirétroviral ; la probabilité de retrouver une capacité de travail diminuant 

                                                           
31 GRINSZTEJN B et al. Towards an ideal antiretroviral regimen for the global HIV epidemic. J Virus 
Erad. 2017 Jul; 3(3): 111–116 
32 Site de l’ASS : « Aperçu des médicaments antirétroviraux » -situation en Suisse en 2014. 
https://shop.aids.ch/shop-uploads/1132_02_arzneimitteltabelle_fuer_antiretrovirale_substanzen.pdf 
(Consulté le 14 mai 2018) 
33 Auparavant, la transmission tombait sous le coup de la clause général de l’art. 122 al. 3 du CP et 
était considérée comme une lésion corporelle grave ; la mort de la victime étant très probable. 
Toutefois, le TF n’affirme pas explicitement que l’infection de SIDA représente dans tous les cas une 
lésion corporelle grave – comme c’était le cas auparavant 
34 ATF 139 IV 214 
35 Site de l’ASS : « Travailler en ayant le VIH – un aperçu » http://www.aids.ch/fr/vivre-avec-
vih/travail/vih_travail.php (Consulté le 14 mai 2018) 

https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC5518238/
http://www.aids.ch/fr/vivre-avec-vih/travail/vih_travail.php
http://www.aids.ch/fr/vivre-avec-vih/travail/vih_travail.php
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avec un âge plus avancé, la présence d’une maladie psychique ou encore à la 

participation à un programme de substitution d’opiacés étant fortement liée36.  

 

D. Cadre légal de la lutte contre le VIH 

1. Moyens de protection à disposition auprès de la population 

générale 

La protection de la santé est garantie par différentes dispositions de la 

Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 RS 101, notamment 

l’article 118 qui contraint la Confédération à prendre des mesures afin de légiférer sur 

la lutte contre les maladies transmissibles. Cette disposition trouve son origine 

historique dans la volonté de la Confédération d’empêcher qu’une partie de la 

population ne soit plus capable de remplir son travail suite aux effets d’une épidémie ; 

le but étant de protéger prioritairement l’économie et subsidiairement la santé des 

citoyens37. 

 Cette disposition se concrétise par la Loi fédérale sur la lutte contre les 

maladies transmissibles de l’homme du 28 septembre 2012 RS 818.101 (LEp). 

L’article 3 en donne les buts suivants : 

• Surveiller les maladies transmissibles et acquérir les connaissances 

fondamentales sur leur propagation et leur évolution 

• Détecter, évaluer et prévenir l'apparition et la propagation de maladies 

transmissibles 

• Inciter l'individu, certains groupes de personnes et certaines institutions à 

contribuer à prévenir et à combattre les maladies transmissibles 

• Créer les cadres organisationnel, professionnel et financier requis pour 

détecter, surveiller, prévenir et combattre les maladies transmissibles 

• Garantir l'accès aux installations et aux moyens de protection contre les 

maladies transmissibles 

• Réduire les effets des maladies transmissibles sur la société et les personnes 

concernée 

De manière plus concrète, cette loi donne notamment le mandat à l’OFSP afin 

d’élaborer avec les cantons différents programmes nationaux afin de combattre un 

                                                           
36 ELZI L. et al. Ability to work and employment rates in human immunodeficiency virus (HIV)-1-
infected individuals receiving combination antiretroviral therapy: The Swiss HIV Cohort Study. Open 
Forum Infect Dis. 2016 Feb 1;3(1) 
37 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.931 
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certain nombre d’infections ; telle que le VIH38. C’est dans le but d’une stratégie 

coordonnée de lutte contre le VIH que le « Programme national VIH et autres infections 

sexuellement transmissibles 2011-2017 (PNVI) » a été mis en place. En septembre 

2017 le Conseil fédéral a décidé de reconduire ce programme jusqu’en 202139. Celui-

ci est constitué de 3 axes majeurs : 

• Travail de prévention sur la population générale 

• Intervention auprès des personnes qui adoptent un comportement à 

risque 

• Intervention auprès des personnes infectées par le VIH  

La LEp propose également un catalogue de mesures plus au moins 

contraignantes afin de lutter contre les épidémies. Certains de ces dispositifs légaux 

seront discutés plus en détail dans le contexte propre aux situations en lien avec ce 

mémoire. 

 

2. Moyens de protection de la santé dans une relation de travail 

En surplus des moyens donnés à la Confédération et aux cantons afin de lutter 

contre les épidémies et notamment le VIH, il existe tout un arsenal législatif découlant 

de l’article 110 alinéa 1 de la Constitution fédéral ; non spécifique aux maladies 

infectieuses, mais qui oblige les employeurs à prendre un certain nombre de mesures 

afin de protéger la santé de leurs employés. En aparté, il convient également de relever 

que la protection qu’octroie l’employer envers ses travailleurs ne se borne pas à la 

sauvegarde de leur santé, mais également de leur personnalité40. 

 Dans la perspective de préserver la santé des travailleurs, il faut 

particulièrement s’attarder sur l’article 6 al. 1 de la Loi fédérale sur le travail dans 

l'industrie, l'artisanat et le commerce du 13 mars 1964 RS 822.11 (LTr) « Pour protéger 

la santé des travailleurs, l'employeur est tenu de prendre toutes les mesures dont 

l'expérience a démontré la nécessité, que l'état de la technique permet d'appliquer et 

qui sont adaptées aux conditions d'exploitation de l'entreprise. Il doit en outre prendre 

toutes les mesures nécessaires pour protéger l'intégrité personnelle des travailleurs ». 

Le travailleur n’est pas exempt de toute responsabilité. Il est en effet tenu de seconder 

son employeur afin de protéger sa propre santé et celle d’autrui41. De telles 

dispositions s’appliquant aussi bien aux entreprises du secteur public ou privé42.  

                                                           
38 Art. 5 al.1. let.c LEp RS 818.101 
39 Programme de l’OFSP : « Stratégie du PNVI 2011-2017 ». OFSP, Décembre 2010 
40 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.853 
41 Art. 6 LTr RS 822.11 
42 Art. 3a LTr RS 822.1  
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La Loi fédérale complétant le Code civil suisse du 30 mars 1911 RS 220 (CO), 

la Loi sur le personnel de la Confédération du 24 mars 2000 RS 172.220.1 (LPers), la 

Loi fédérale sur l’assurance-accidents du 20 mars 1981 RS 832.20 (LAA) ou encore 

les différentes lois cantonales sur le personnel offrent une protection similaire43,44,45,46. 

À la vue de ce qui précède, il est donc de la responsabilité des autorités 

d’engagements des différents corps de police de mettre en place les mesures 

nécessaires afin de protéger la santé des policiers. Le cas de l’armée pourrait sembler 

plus complexe ; s’agissant d’une obligation de servir et non d’un contrat de travail47,48. 

L’armée, en plus de dispositions particulières qui lui sont propres afin de lutter contre 

les épidémies, est soumise à la LEp et permet donc des mesures de protections 

adéquates dans la lutte contre les épidémies49. Il est également raisonnable d’attendre 

de l’armée qu’elle offre une protection de la santé à ses militaires de milice qui soit au 

minimum équivalente à celle offerte à ses militaires contractuels ou de carrières ; ceux-

ci entrant dans le champ d’application de la LPers50.  

 

II. Le VIH au sein de l’armée et de la police 

A. Cadre légal 

La police et l’armée remplissent des tâches relativement proches ; du moins 

comparables. D’ailleurs, afin de pallier au manque d’effectifs récurrents dans les 

différents corps de police cantonale, il a été envisagé que des soldats de milices 

puissent être affectés en tant qu’agent de police. Mais, entres autres raisons, sur le 

principe de non-influence sur le marché du travail, cette piste semble avoir été 

totalement abandonnée51.  

 En surplus, il est important de noter que pour la première, il s’agit d’une relation 

de travail de droit public (ou administratif) dont les conditions d’accès sont 

réglementées par les lois cantonales qui encadrent l’organisation des différentes 

polices cantonales, ainsi que les lois du personnel respectives. À ce titre, le candidat 

                                                           
43 Art. 328c al. 1 CO RS 220 
44 Art. 5 al. 3 LPers-VD RS 172.220.1 
45 Art. 82 LAA RS832.20 
46 Art. 4 al. 2 let. g LPers RS 172.220.1 
47 Art. 59 CST RS 100 
48 À noter que cette obligation ne constitue pas un travail forcé au sens du droit international, 
notamment de l’article 4 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (CEDH). 
49 Art. 1 ss Ordonnance DDPS RS 510.35 
50 Art. 2 al. 2 LPers RS 172.220.1 
51 Rapport du DDPS : « Rapport du groupe de travail consacré au système de l’obligation de 
service ». DDPS, 15 mars 2016. p. 109 
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est libre ou non de contracter et dispose de tous les droits garantis par la Constitution 

fédérale, notamment de ses droits fondamentaux. 

Pour l’armée, s’agissant d’une obligation de servir, il en est tout autre. Cette 

obligation découle de l’article 59 de la Constitution fédérale. Bien que notre état 

garantisse nos droits fondamentaux et libertés, cette obligation de servir réduit 

implicitement certains de ces droits. En adéquation avec le principe de 

proportionnalité, toute limitation de droits ne doit pas excéder ce qui est nécessaire à 

la mission de l’armée52. Au titre d’exemple, une des conséquences notables de cette 

obligation est que la visite médicale revêt un caractère obligatoire ; dans les limites de 

ce qui peut être exigé d’eux53. Un refus de se soumettre à un examen médical pourrait 

être considéré comme de la désobéissance54. 

 Il est également intéressant de relever que les femmes suisses peuvent 

accéder à l’armée uniquement sur une base volontaire ; ce qui pourrait sembler être 

une inégalité de traitement, puisque dérogeant à l’article 8 alinéa 3 de la Constitution 

fédérale qui consacre l’égalité homme-femme. Cette inégalité de traitement se justifie, 

même si celle reste discutable, par le rôle de chacun dans notre société : « martial » 

pour les hommes et « maternel » pour les femmes. La doctrine reconnaît ainsi que 

l’article 59 prend donc l’ascendant sur l’article 8 de la Cst55. Notons que cette inégalité 

de traitement a été récemment remise en cause par un rapport du DDPS. En effet, 

l’assise historique sur laquelle reposait cette inégalité de traitement semble s’effriter à 

la vue de l’évolution des tâches de l’armée. Il existe actuellement bon nombre de 

fonctions de spécialistes qui ne nécessitent pas une grande force physique56. 

 

B. Évaluation médicale et aptitude – Garantie des droits du patient ? 

1. Principaux enjeux 

Les aptitudes physiques, mentales et intellectuelles sont évaluées à l’aide de 

questionnaires et examens médicaux ; pouvant inclure un certain nombre d’actes 

médicaux plus ou moins invasifs. Quels sont les contours de l’aptitude à la police ou 

au service militaire ? Dans quelles mesures, peut-on refuser de se soumettre à 

certains examens ; par exemple une prise de sang ou encore à répondre à certaines 

questions ? Quelles sont les informations ou données qui seront fournies aux officiers 

                                                           
52 Art. 93 ss RSA RS 510.107.0 
53 Art. 88 al.2 RSA 04 RS 510.107.0 
54 Art. 61 CPM RS 321.0 
55 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.490  
56 Rapport DDPS : « Rapport du groupe de travail consacré au système de l’obligation de servir ». 
DDPS, 15 mars 2016. p.85-86 
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instructeurs ou encore aux différents services de ressources humaines des polices 

respectives ? De quelles manières ces informations sensibles devront être traitées ? 

 

2. Aptitude à l’armée 

Les suisses astreints au service militaire sont ou peuvent être soumis à des 

examens médicaux afin de déterminer le profil de prestations permettant ainsi de juger 

de leur aptitude au service militaire. De tels examens peuvent également avoir lieu 

après le recrutement à la demande du militaire ou des autorités57.  

Lors du recrutement, ce sont des commissions de visite sanitaire (CVS) qui 

assurent la responsabilité d’évaluer l’aptitude au service militaire. Durant le service ou, 

en dehors du service, cette responsabilité est assurée par les médecins de troupes, 

par les médecins des affaires sanitaires de la base logistique de l’armée (BLA)58. 

Des CVS spéciales peuvent être également convoquées par écrit pour les 

militaires notamment à la demande du militaire lui-même, d’un médecin militaire, d’un 

médecin traitant ou d’un médecin civil expert ou encore les autorités de l’administration 

militaire ou de l’assurance militaire59.  

D’un point de vue médical, c’est l’Ordonnance concernant l’appréciation 

médicale de l’aptitude au service militaire et de l’aptitude à faire du service militaire du 

24 novembre 2004 RS 511.12 (OAMAS) qui règle les modalités de l’évaluation 

médicale. L’article 2 de cette ordonnance définit l’aptitude au service militaire de la 

manière suivante : « …la personne qui, du point de vue médical, satisfait 

physiquement, intellectuellement et psychiquement aux exigences du service militaire 

et qui, dans l’accomplissement de ce service, ne nuit pas à sa santé ou à celle 

d’autrui. ». Pour l’aptitude à faire du service militaire ; c'est-à-dire la capacité à entrer 

en service d’instruction, seule la capacité d’effectuer le service à venir est retenue.  

L’aptitude au service est définie par des critères médicaux qui sont détaillés 

dans un document militaire classifié : « Nosologia Militaris » (Annexe 1) ; ceux-ci 

s’appliquent également à la protection civile.  

 Une décision de la CVS peut être contestée par voie de recours dans les 30 

jours dès notification de la décision ; cette dernière est alors définitive60,61. 

 

                                                           
57 Art 6a OREC RS 511.11 
58 Art. 5 OAMAS RS 512.12 
59 Art. 20 al. 1 LAAM RS 510.10 
60 Art. 39 LAAM RS 510.11 
61 Art. 14 OAMAS RS 511.12 
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3. Le VIH dans les directives médicales militaires – « Nosologia 

Militaris » 

Ce document n’est pas accessible à tout un chacun. Sous certaines conditions, 

seuls des extraits de ce documents peuvent être remis par la base logistique de 

l’armée à Berne (BLA)62. Cette directive, en fonction des tableaux cliniques, prévoit 

pour certains cas des décisions contraignantes et dans d’autres, il ne s’agit là que de 

recommandations. Dans le cas d’une décision contraignante, le CVS est tenu 

d’appliquer ces directives de manière stricte. Lors de recommandations, la commission 

doit statuer sur les documents médicaux, l’évolution de la maladie et ses répercussions 

sur la capacité militaire63. Mais il est probable, qu’en l’absence de spécialiste en 

maladies infectieuses, la commission suive ces recommandations.  

Pour ce qui est du VIH, les conscrits ou recrues VIH positifs répondant à la 

classification A1 du CDC (voir classification CDC) ; par conséquent asymptomatique, 

la directive recommande de les déclarer aptes au service pour autant qu’ils ne 

prennent pas de traitements antirétroviraux. Cette aptitude semble en cohérence avec 

l’état des connaissances scientifiques et médicales du VIH explicitées 

préalablement64. Il est par contre plus difficile de saisir les recommandations pour un 

conscrit/recrue sous traitement. Les premiers doivent être déclarés aptes au service ; 

quant aux seconds, la directive recommande de statuer obligatoirement de manière 

négative quant à leur aptitude ; malgré des conditions de santé a priori similaires65. 

Ceci étant d’autant plus étonnant qu’un soldat sera lui considéré comme apte, malgré 

le traitement antirétroviral.  Dans tous les autres cas, les conscrits/recrues ou militaires 

il est recommandé au minimum de les considérer comme inaptes au service. Dans un 

cas de SIDA ou d’un VIH symptomatique, une décision d’inaptitude est de prime abord 

raisonnable ; bien que selon la situation un ajournement de la décision devrait être 

favorisée66. On peut par contre se poser la question de la pertinence d’une telle 

décision portant sur des PVA des catégories A2 et A3 asymptomatiques du CDC. En 

cas d’inaptitude présumée, il y aurait nécessité d’évaluer dans quelle mesure, un 

traitement antirétroviral devrait être initié ou modifié, et dans quelle proportion il 

                                                           
62 En vertu de la Loi fédérale sur le principe de la transparence dans l’administration, seule la section 
relative au VIH a été remise 
63 BLA services médico-militaire. Aptitude au service 2008. Bull Med Suisses. 2008 ;89(37):1578-1583 
64 Il est à noter que dans la pratique médicale actuelle, un traitement est recommandé lors de la prise 
de connaissance d’un diagnostic VIH positif ; un traitement précoce limitant l’apparition de 
comorbidités 
65 Dans un échange, le Dr Edgar Mosimman, Médecin militaire de l’arrondissement Ouest aux affaires 
sanitaires du BLA, m’a informé que le nombre de pilules, ainsi que les effets secondaires d’un 
traitement VIH étaient incompatibles avec la vie militaire. Un certain nombre de ces médicaments 
devant être pris plusieurs fois par jour avec du liquide et/ou nourriture.  
66 Notons que certains symptômes pourraient représenter une incapacité temporaire ou définitive et 
d’autre ne pourraient avoir que peu, voire aucune répercussion sur la capacité. Chacun devant être 
évalué au cas par cas. 
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pourrait permettre une amélioration vers un état de santé suffisant afin d’effectuer ses 

obligations militaires.  

 

4. Aptitude au sein des corps de polices cantonales 

 Depuis quelques années, la formation des policiers et policières à tendance à 

se regrouper au sein d’académies ou écoles de police. En Suisse romande, la 

formation de ceux-ci est assurée principalement par l’Académie de police de Savatan 

et le Centre interrégional de formation de police67,68. Toutefois, le recrutement des 

aspirants est de la responsabilité de chacun des cantons ; ils déterminent donc les 

conditions d’admission requises afin d’être admis dans l’un ou l’autre de ces centres 

de formation.  

 De manière générale, les exigences cantonales coïncident quant à la question 

de l’état de santé ; bien que notion très subjective, un bon état de santé est nécessaire 

à un engagement. À titre d’exemple, le canton de Vaud mentionne pour qu’il soit 

admis : « le candidat doit posséder les qualités de caractère et les aptitudes 

intellectuelles et physiques nécessaires. Le candidat est soumis en outre à des 

examens médicaux destinés à vérifier s’il a les aptitudes physiques et psychiques pour 

servir la police »69. À Neuchâtel, celle ou celui qui souhaite devenir policier doit être, 

en outre, au bénéfice d’une bonne santé et posséder les aptitudes physiques et 

psychiques requises à la fonction70. Pour se faire, le candidat doit se soumettre à une 

visite médicale auprès d’un médecin-conseil de la police neuchâteloise. La décision 

d’aptitude ou non est ensuite transmise au commandant de la police neuchâteloise71.  

 Dans la majorité des cantons romands, la décision d’aptitude est rendue par les 

médecins-conseil ou médecins du travail agréés sur le base d’un document intitulé 

« Critère d’aptitude médicale somatique pour le recrutement à l’École de Police » 

(Annexe 2)72. Il y est également mention de la notion impérative de « bonne santé », 

notion discutée plus en détail par la suite. 

Suite à l’engagement, le policier, en cas de doute sur l’état de santé, l’aptitude 

en cas d’absences répétées ou de longue durée sont réglées par la Loi fédérale sur 

l’assurance-invalidité du 19 juin 1959 RS 831.20 (LAI), ainsi que les dispositions 

                                                           
67 Site internet de l’Académie de Police de Savatan : https://www.academie-de-police.ch/.(Consulté le 
26.09.2017) 
68 Site internet du Centre interrégional de formation de police : 
http://www.cifpol.ch/Pages/default.aspx. (Consulté le 14 mai 2018) 
69 Art. 12ss RLPol RS 133.11.1 
70 Art. 46 RELPol RS 561.10 
71 Art. 50 RELPol RS 561.10 
72 Ce document est annexé au présent document. Celui-ci est strictement confidentiel et ne peut être 
publié sans autorisation.  

https://www.academie-de-police.ch/
http://www.cifpol.ch/Pages/default.aspx
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relatives via les règlements de police cantonaux, ou encore par les lois cantonales sur 

le personnel.  

 

 De manière générale, l’autorité d’engagement requiert l’avis d’un médecin-

conseil73 ; c’est le cas du canton de Vaud. À Neuchâtel, le médecin-conseil établit un 

rapport quant à l’état de santé et adresse ce dernier au médecin cantonal, qui lui se 

détermine sur l’aptitude et en informe que le commandant74.  

 

 

5. Le VIH et les directives médicales de police – Recommandations 

concernant l’évaluation médicale des candidates et candidats à une 

école de police romande 

Sous l’impulsion de sa faitière, les polices romandes ont mis en place un certain 

nombre de recommandations quant à l’évaluation des candidats à un école de police, 

le but étant une harmonisation des pratiques (Annexe 3). Cette directive rappelle que 

l’examen médical est destiné à s’assurer que le candidat dispose d’une bonne santé 

physique et psychique en lien avec les exigences du métier de policier. Il définit en 

particulier certains principes de réflexion médicale en lien avec l’activité policier. Il 

rappelle notamment que le futur policier doit pouvoir se mouvoir rapidement et 

librement sans aucune limite physique ou fonctionnelle, faire un effort physique sans 

risque de malaise. Cette directive ne contient pas de liste de maladies ou pathologies 

excluant de manière obligatoire un candidat qui serait atteint dans sa santé. Toutefois, 

elle énumère un certain nombre de pathologies pouvant, selon les cas, justifier une 

inaptitude ; le VIH n’en faisant pas partie75. 

 

6. Notions de santé et maladie 

a. Aspects légaux et médicaux 

Avant de poursuivre, il semble important de déterminer les contours de ce qu’est 

la santé et son présumé opposé ; la maladie. On serait en effet tenté de réduire la 

santé à une simple absence de maladie ou infirmité. Tout comme on pourrait penser 

que la présence d’une maladie exclut par nature un état de bonne santé. 

Une bonne santé est une exigence commune garantissant l’accès à l’armée 

et/ou aux différents corps de police ; toutefois sans en donner une définition claire. Il 

                                                           
73 Art.59 al. 2 RLPers-VD RS 172.31.1 
74 Art 84 Lpol RS 561.1 
75 Dans un entretien, le Commandant Rochat de la police cantonale vaudoise confirme qu’un 
diagnostic VIH n’est pas un critère d’admission ou d’exclusion de la gendarmerie vaudoise. Seul l’état 
de santé général prime. Dans certains cas, des mesures peuvent être prise afin de préserver la santé 
du candidat ou du policier, mais également pour limiter d’éventuels risques pour autrui. 
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en est de même dans les différentes lois fédérales. En contraste, seule la Loi fédérale 

sur la partie générale du droit des assurances sociales du 6 octobre 2000 RS 830.1 

(LPGA) donne une définition de la maladie : « Est réputée maladie toute atteinte à la 

santé physique, mentale ou psychique qui n'est pas due à un accident et qui exige un 

examen ou un traitement médical ou provoque une incapacité de travail »76. 

Au niveau cantonal, à Neuchâtel par exemple, elle est définie ainsi : « La santé 

est un état de bien être qui tend à un équilibre physique et psychique favorisant 

l'épanouissement de chaque individu au sein de la collectivité » 77. Cette dernière est 

très largement inspirée de la définition donnée par l’OMS en préambule de sa 

constitution. Il y est dit : « La santé est un état de complet bien-être physique, mental 

et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité » 78. 

Mais ces définitions juridiques ne donnent pas d’indications quant à la capacité à 

effectuer une tâche.  

 Du point de vue médical, durant de nombreuses années, la conception de santé 

se reposait principalement sur le modèle biomédical. De manière sommaire, ce 

modèle se fonde principalement par la compréhension de la maladie et du traitement ; 

en mettant le patient dans son ensemble en second plan. Ce modèle est de nature 

« mécanistique » ; on définit l’anomalie, et on corrige la déviation physiologique ; il 

s’agit là d’une approche principalement basée sur des données objectives. L’absence 

de perturbation pouvant être considérée comme un état de pleine santé. Dans les 

années 80, une seconde conception de la santé a émergé ; le modèle biopsychosocial. 

Ce dernier envisage la maladie ou la santé comme le produit des interactions 

psychosociales et biologiques ; tout en les mettant sur un pied d’égalité en termes 

d’importance. En plus des notions objectives communes au modèle biomédical, il sera 

porté une attention particulière aux caractéristiques psychosociales ; par exemple aux 

croyances, aux comportements, aux facteurs émotionnels, mais également au 

contexte socio-professionnel79. On pourrait dire, de manière sommaire, que la 

médecine a évolué d’une science pure vers une science à la fois humaine et 

appliquée ; la maladie en étant la composante appliquée et la santé sa dimension 

humaine80. 

Bien que le second modèle semble être celui le plus abouti, le premier reste 

largement encore enseigné dans les universités ; rendant ainsi encore difficile un 

consensus quant à une définition.  

                                                           
76 Art. 3 al. 1 LPGA RS 830.1 
77 Art. 2 al. 1 LS RS 800.1 
78 Constitution de l’OMS RS 0.810.1 
79 BERQUIN A.  Le modèle biopsychosocial : beaucoup plus qu’un supplément d’empathie. Rev Med 
Suisse 2010 ;6 1511-3 
80 RIEMER-KAFKA G. Expertise en médecine des assurances – Guide médico-juridique.  EMH Bâle, 
2008. p.36  
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De manière synthétique, on peut toutefois présumer que la santé ne semble 

donc pas être synonyme d’absence de maladie ou de signe clinique, mais bien un état 

complexe résultant d’un ensemble de facteurs objectifs et subjectifs ; internes et 

externes propres à chaque individu.  

En surplus, les définitions médicales et juridiques sont difficilement 

juxtaposables comme le rappelle un arrêt du Tribunal fédéral : « Vu la diversité des 

formes que peuvent revêtir les états et processus morbides, la notion juridique de la 

maladie - qui ne se confond pas nécessairement avec la notion de maladie telle que 

la décrit la science médicale - se prête difficilement à une définition stricte »81. Ce 

postulat pouvant être appliqué par analogie à la notion de santé. 

En dernier lieu, il semble nécessaire également de rappeler que la maladie 

n’équivaut également pas nécessairement à une invalidité. Celle-ci est définie dans 

l’article 8 de la Loi fédérale sur la partie générale sur droit sur les assurances sociales: 

« Est réputée invalidité l'incapacité de gain totale ou partielle qui est présumée 

permanente ou de longue durée ». Il s’agit là d’une notion juridique se basant 

essentiellement sur une notion économique et non médicale82. Néanmoins, pour ce 

faire, la capacité de travail ou degré d’invalidité ne peut se faire que sur les 

informations que seul un médecin est capable de fournir83.  

L’état de santé doit être le fait d’une évaluation à la fois objective et subjective 

propre à chaque individu en tenant compte de l’environnement spécifique à chacune 

des situations données. Celle-ci permettra à l’autorité d’évaluer la capacité à accomplir 

l’entier ou non d’une activité. 

 

b. Le cas spécifique du VIH 

 Au sens de la définition de la LPGA, ainsi qu’aux différentes mentions dans la 

Loi fédérale sur la lutte contre les maladies transmissibles de l'homme et ordonnances 

relatives, le VIH doit être considéré comme une maladie84. Au niveau international, 

l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) réfère le VIH dans sa Classification 

Internationale des Maladies (CIM) en tant que maladie sous la codification 1C6085. 

                                                           
81 ATF 114 V 153 
82 ATF 122 V 418 
83 ATF 114 V 314 
84 Au sens de cette même loi, le VIH peut être considéré comme un accident dans les cas de 
transmission accidentelle sur un lieu de travail par exemple. 
85 Site l’OMS – Classification International des Maladies version 11 « ICD-11 Beta Draft ». 
https://icd.who.int/dev11/l-m/en#/http%3a%2f%2fid.who.int%2ficd%2fentity%2f821628825 (Consulté 
le 12.05.2018) 

https://icd.who.int/dev11/l-m/en#/http%3a%2f%2fid.who.int%2ficd%2fentity%2f821628825
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Toutefois, on pourrait être tenté de soustraire la séropositivité VIH dans sa 

phase asymptomatique, qui, de manière générale, se caractérise par l’absence de 

symptômes ; la personne atteinte n’ayant pas conscience d’un état pathologique86. 

Nonobstant, un arrêt du Tribunal fédéral indique que même une séropositivité au VIH 

doit être considérée comme une maladie87. Malgré cela, un diagnostic VIH ne signifie 

pas pour autant être en mauvaise santé ; il n’est en rien en soi-même une indication 

quant à la capacité ou non à effectuer une tâche. 

Parallèlement, on est en droit de se questionner quant à la dimension sociale 

du VIH et de son caractère stigmatisant et discriminant. Dans quelle mesure le VIH ne 

représente-t-il pas également une forme de handicap ? L’Académie suisse des 

sciences médicale (ASSM) définit un handicap comme étant la résultante, entre-

autres, des répercussions aggravantes d’un problème de santé sur les activités 

quotidiennes et la participation à la vie en société – Le VIH pouvant être pour certains 

une barrière sociale88. Le Conseil fédéral mentionne d’ailleurs que « …il importe 

également d’envisager le handicap dans sa dimension socio-culturelle. Tout bien 

considéré, le handicap n’est pas simplement un problème individuel. Il réside bien 

davantage dans la difficulté de surmonter les problèmes de la vie quotidienne dans 

une société déterminée et à un stade donné de son évolution historique »89. 

 

C. Dépistage VIH 

1. Contexte général 

La connaissance de son statut VIH requiert nécessairement un dépistage. Le 

dépistage VIH permet par un simple test sanguin de vérifier l’exposition au virus du 

VIH ; en cas de résultat positif, on parle alors de séropositivité. Au titre de rappel, celui-

ci ne donne en aucun cas une indication quant à l’état de santé général de la personne 

VIH positive ; mais une indication quant à l’exposition au virus du VIH. 

  Que cela soit le policier, le conscrit ou le militaire, ceux-ci sont appelés à 

participer à une visite médicale afin de vérifier leur aptitude à effectuer leur mission90,91. 

De tels examens peuvent inclure des actes plus ou moins invasifs, incluant 

potentiellement des prélèvements sanguins à des fins d’analyses. 

                                                           
86 Selon l’OMS, près de la moitié des personnes VIH à travers le monde ne connaissent de leur 

séropositivité.  
87 ATF 116 IV 125 
88 Directive médico-éthique : « Traitement Médical et prise en charge des personnes en situation de 
handicap ». ASSM, 2013 
89 FF 2001 1605 
90 Art. 13 al. 2 RLPol RS 133.11.1 
91 Art. 6 ss OAMAS RS 511.12 
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Bien que rien ne laisse à penser qu’un dépistage VIH soit proposé dans les 

différents corps de police. À l’armée, une tentative de rendre un tel dépistage 

obligatoire a échoué en 2014. La raison invoquée était la volonté de réduire le risque 

de transmission au sein des troupes sanitaires92. À ce jour, il n’est plus que proposé 

de manière facultative à tous les conscrits ; le caractère facultatif ne nous 

affranchissant pas des précautions juridiques nécessaires.  Il faut ajouter également 

les limites d’un tel test. En effet, les tests généralement utilisés, ne sont pas fiables 

lors de primo-infections ; les anticorps réagissant avec le test n’étant pas produits par 

le corps généralement avant 2 semaines. 

Dans sa feuille d’information destinée aux conscrits, l’armée justifie le test 

particulièrement pour ceux qui se prédestinent aux troupes sanitaires ; estimant qu’ils 

présentent un risque de transmission lors d’instructions à des injections par voies 

veineuses (Annexe 4). 

 Dans un autre contexte, en 2003, 2005 puis 2011, plusieurs motions 

parlementaires ont tenté de rendre un tel dépistage obligatoire pour les prostituées ou 

encore pour les migrants souhaitant entrer en Suisse93. 

D’autres voix, celles-ci médicales, se font régulièrement entendre afin de rendre 

celui-ci systématique comme c’est le cas aux USA pour les patients de 13 à 64 ans, 

hormis si ceux-ci le refusent activement94.  

La question se pose donc de savoir dans quelles conditions un dépistage 

pourrait-il être proposé, voire exigé ; ainsi que les mesures qui doivent l’accompagner.  

 

2. Dépistage VIH en Suisse : Les chiffres 

 En Suisse, ce n’est qu’en 1985, lorsqu’un test de dépistage fût 

disponible, que le nombre de tests positifs aux VIH a été collecté. D’environ 3000 cas 

en 1985, c’est aujourd’hui environ 600 nouveaux cas qui sont déclarés en Suisse 

(Figure 1).  

                                                           
92 Site de l’Administration fédérale – Communiqué de Presse « Recrutement : test VIH proposé lors de 
l’examen sanguin facultatif ». https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-
id-50893.html (Consulté le 14 mai 2018) 
93 Site de l’Assemblée fédérale – Motion 11.106t « Dégâts collatéraux de la libre circulation et des 
migrations imposées ». https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-
vista/geschaeft?AffairId=20111067 (Consulté le 14 mai 2018) 
94 CAVASSINI M. et al. Diagnostics VIH tardifs en 2009 en Suisse : motivation à un dépistage 
systématique du VIH. Rev Med Suisse 2009 ;5 723-31 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-50893.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-50893.html
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20111067
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20111067
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Figure 2 :  Déclaration VIH de laboratoires, par sexe et année du test, depuis le début 

des tests en 1985 à 2015 (source Office fédérale de santé publique 2015) 

 

En 2015, on dénombre environ en Suisse 7 nouveaux cas pour 100'000 

habitants. 77% de ces nouveaux cas sont des hommes, 59% suite à un rapport 

homosexuel, 28% suite à un rapport hétérosexuel et le pourcentage restant suite à 

une administration de drogues, lors d’une contamination mère-enfant ou de manière 

indéterminée95. On remarque que la grande majorité des nouvelles infections en 

Suisse sont le fait de rapports sexuels non protégés. 

Avec près de 20’000 personnes vivantes avec le VIH en Suisse, la Suisse est 

un des pays européens le plus touché en rapport avec la taille de sa population96. 

 

3. Enjeux du dépistage 

 Le dépistage du VIH est autant un enjeu de politique de santé publique 

qu’individuel. En Suisse c’est entre 500 et 600 personnes qui sont nouvellement 

diagnostiquées par an. Pourtant, il faut prendre ce chiffre avec précaution car il n’est 

pas mis en relation avec un nombre de dépistages effectués dans la même année 

civile. Une personne se sachant séropositive pourra se voir proposer un traitement et 

ainsi rendre le risque infection pour autrui négligeable ; on parle dans ce cas de 

prévention par le dépistage. D’autre part, le bénéfice individuel à débuter un traitement 

de manière précoce a été démontré dans de nombreuses études. On diminue le risque 

de comorbidités, tout en allongeant l’espérance de vie97. Dans un contexte de forte 

                                                           
95 Site de l’Office fédéral de la statistique : « VIH et les autres IST en Suisse en 2015 : 
Survol épidémiologique »  https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/p-und-p/hiv-sti-
statistiken-analysen-und-trends/hiv-und-sti-in-der-schweiz-2015.pdf.download.pdf/vih-et-ist-en-suisse-
en-2015.pdf  (Consulté le 14 mai 2018) 
96 Site l’Office fédéral de la santé publique : « SIDA ». 
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/themen/mensch-gesundheit/uebertragbare-
krankheiten/infektionskrankheiten-a-z/aids.html (Consulté le 14 mai 2018) 
97 CAVASSINI M. et al. Diagnostics VIH tardifs en 2009 en Suisse : motivation à un dépistage 
systématique du VIH. Rev Med Suisse 2009 ;5 723-31 

https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/p-und-p/hiv-sti-statistiken-analysen-und-trends/hiv-und-sti-in-der-schweiz-2015.pdf.download.pdf/vih-et-ist-en-suisse-en-2015.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/p-und-p/hiv-sti-statistiken-analysen-und-trends/hiv-und-sti-in-der-schweiz-2015.pdf.download.pdf/vih-et-ist-en-suisse-en-2015.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/p-und-p/hiv-sti-statistiken-analysen-und-trends/hiv-und-sti-in-der-schweiz-2015.pdf.download.pdf/vih-et-ist-en-suisse-en-2015.pdf
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/themen/mensch-gesundheit/uebertragbare-krankheiten/infektionskrankheiten-a-z/aids.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/themen/mensch-gesundheit/uebertragbare-krankheiten/infektionskrankheiten-a-z/aids.html
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hausse des coûts de la santé, il est important de souligner les bénéfices économiques 

du dépistage VIH98. Connaître son statut VIH connaît également un revers de médaille. 

En effet, il peut engendrer des stigmatisations et des discriminations.  

 La Confédération, notamment dans le cadre du VIH, a mis en place un certain 

nombre de programmes visant à détecter, surveiller, prévenir et à combattre les 

maladies transmissibles99. Un des enjeux de ce programme est de favoriser un 

dépistage précoce et de traiter de manière appropriée les personnes présentant des 

symptômes d’une infection VIH ou de toutes personnes exposées à un risque réel ; 

sans toutefois parler d’obligation de dépistage100. 

 

4. Licéité d’un dépistage VIH obligatoire 

En Suisse, le dépistage VIH n’est en principe pas obligatoire. Le Conseil fédéral 

s’est exprimé à plusieurs reprises sur le sujet. Il a rappelé notamment « ... que la 

combinaison d'informations diffusées par les médias et de mesures de prévention 

spécifiques à l'intention des groupes cibles, en parallèle avec des conseils et des 

campagnes destinés à motiver les personnes à se soumettre volontairement au test 

de dépistage représente la solution la plus efficace et la plus économique pour lutter 

contre le sida »101. L’OMS considère quant à lui qu’un dépistage obligatoire contrevient 

au principe de non-discrimination inscrit dans le droit international ; plus 

particulièrement ceux en lien avec les droits de l’homme. Elle souligne notamment que 

celui-ci n’est fiable que si un tel dépistage et confirmé par un test ultérieur. En effet, en 

début d’infection, le corps ne produit pas encore d’anticorps. Ce qui aura comme 

conséquence que le test sera faussement négatif102.  

Malgré cela, il existe un certain nombre de situations dans lesquelles les bases 

légales le permettent.  

En premier lieu, afin de lutter efficacement contre la propagation de maladies 

infectieuses, notons certaines dispositions de la Loi fédérale sur la lutte contre les 

maladies transmissibles de l’homme. Cette dernière a pour buts notamment de 

détecter, évaluer et prévenir l’apparition et la propagation de maladies transmissibles, 

mais également d’inciter l’individu ou certains groupes de personnes à contribuer et à 

                                                           
98 FF 2011 291 
99 Art. 5 al. 1 LEp RS 818.101 
100 Programme national « VIH et autres infections sexuellement transmissibles 2011-2017 ». OFSP, 
décembre 2010 
101 Site du parlement suisse- Réponse du CF à la motion 09.3699 « Lutter efficacement contre le 
sida ». https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20093699 
(Consulté le 15 mai 2018) 
102 ONUSIDA « Guide pratique à l’intention du législateur sur le VIH/SIDA, la législation et les droits de 
l’homme : Mesures de lutte contre les effets dévastateurs du VIH/SIDA sur les plans humain, 
économique et social ». ONUSIDA, 1999 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20093699
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combattre les maladies transmissibles103. Cette loi donne donc mandat à la 

Confédération de mettre en place les moyens adéquats afin de lutter contre un certain 

nombre de maladies transmissibles ; incluant le VIH. À ces fins, des mesures visant 

des individus peuvent être ordonnées ; certaines pouvant aller même jusqu’à la 

contrainte. Comme le prévoit l’article 36 LEp « Les personnes malades, présumées 

malades, infectées, présumées infectées ou qui excrètent des agents pathogènes 

peuvent être tenues de se soumettre à un examen médical et à des prélèvements ». 

Le droit militaire reprenant également ce principe : « Il peut [le CF], pour l'exercice de 

fonctions de l'armée présentant un risque élevé d'infection, exiger des analyses de 

sang ou des vaccinations à titre préventif »104.  

 Au titre d’exemple, lors d’une exposition accidentelle, un médecin cantonal 

pourrait raisonnablement contraindre la personne source à une prise de sang afin 

d’éviter un traitement (non dépourvu d’effets secondaires) à la personne exposée105. 

En définitif, il s’avère nécessaire de faire une évaluation des intérêts de chacune des 

parties impliquées.  

Sur le principe, il existe donc une base légale suffisante afin de rendre 

obligatoire un dépistage VIH. Mais comme le souligne le Conseil fédéral, un dépistage 

ne peut pas être effectué de manière systématique, mais uniquement à titre de mesure 

individuelle. Il rappelle également que « le principe de proportionnalité requiert que les 

mesures administratives soient adaptées et nécessaires pour atteindre le but 

escompté et qu’elles soient raisonnables par rapport aux restrictions de liberté 

imposées au citoyen ». Un dépistage VIH ne pourrait être donc exigé que si d’autres 

mesures moins contraignantes ne permettent pas d’éviter une transmission VIH. Il doit 

également permettre d’écarter un risque sérieux pour la santé d’autrui106. De manière 

générale, le droit doit préserver les droits de la personnalité, mais il doit aussi 

considérer que la protection de la vie humaine est un bien juridique placé au somment 

de l’échelle des valeurs de notre ordre juridique ; ces aspects étant discutés plus en 

détail par la suite.107 

Aux titres d’exceptions, il existe des situations dans lesquelles un dépistage VIH 

est obligatoire ; notamment dans un contexte de don d’organes108. Fait intéressant, 

l’Annexe 5 de l’Ordonnance sur la Transplantation d’organes, de tissus et de cellules 

d’origine humaine du 16 mars 2007 RS 810.211 n’exclut pas la possibilité d’un don 

                                                           
103 Art.2 LEp RS 818.101 
104 Art. 35 al. 2 LAAM RS 510.10 
105 Directive de l’OFSP : « Prise en charge du personnel de santé après accident exposant au sang ou 
à d’autres liquides biologiques (AES) ». OFSP, Mise à jour 2007  
106 FF 2011 291 
107 GUILLOD Olivier,  KUNZ Karl-Ludwig, ZENGEN Christophe Andreas r. Drei Gutachten über 
rechtliche Fragen im Zuzammenhang mit AIDS : Fragen der Partnernotifikation, des Contact Tracing 
und der HIV-Tests aus der Sicht. Stämpfli,1991. p.243-285 
108 Art. 23 al. 2 OTransplantation RS 810.211 
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d’organe d’une personne vivant avec le VIH. Il y est dit : « … est autorisée si des 

mesures de réduction du risque d'infection adaptées à l'état de la science et de la 

technique sont prises et que, si nécessaire, une prophylaxie de l'infection ou de la 

réinfection et un suivi postopératoire sont effectués ». Le don de sang est également 

soumis à une obligation de dépistage VIH109. Bien qu’il n’en soit pas fait explicitement 

mention dans la loi, lors de procréation médicalement assistée utilisant du sperme 

provenant d’un don, tous les moyens doivent être mis en place afin de limiter les 

risques pour la femme110. On peut estimer raisonnablement que dans un tel cas, un 

test VIH pourrait être considéré comme légitime. Dans les situations énumérées ci-

dessus, le but du dépistage étant d’écarter le risque de transmission à une personne 

tiers ; il y a donc ici un intérêt publique prépondérant.  

La position de la Suisse est donc calquée sur celle de l’ONUSIDA sur cette 

même question. Celle-ci soutient le dépistage du VIH obligatoire sur le sang destiné à 

la transfusion, mais également sur toute procédure un don d’organes ou de liquides 

organiques, comme une insémination artificielle, ou le don d’autres organes. Elle 

estime néanmoins inutile le dépistage obligatoire d’individus pour des motifs de santé 

publique, le dépistage volontaire a en effet plus de chances d’aboutir à des 

changements de comportement, permettant ainsi d’éviter la transmission du VIH à 

autrui111. 

Dans un cadre de relation de travail, l’Organisation International du Travail (OIT) 

recommande également dans sa directive : « aucun travailleur ne devrait être contraint 

de se soumettre à un test de dépistage du VIH… »112. 

 À la vue de ce qui précède, un dépistage systématique à l’armée ou à la 

police ne saurait être justifié. 

 

5. Recommandations de l’Office fédéral de la santé publique 

Un dépistage VIH peut être aussi bien demandé à titre individuel ou proposé 

par un médecin. On parle dans le premier cas de « Voluntary Counselling and 

Testing » (VCT) et dans le second de « Provider Induced Counselling and Testing » 

(PICT). Dans ce cadre l’OFSP a élaboré une directive intitulée « Directive de l’Office 

fédéral de la santé publique concernant le dépistage du VIH chez l’adulte dans les 

                                                           
109 Art. 18 OAMéd RS 812.212.1 
110 Art.5 OPMA RS 810.112.2 
111 ONUSIDA : « Déclaration de politique de l’ONUSIDA/OMS sur les tests VIH », ONUSIDA, 22 
novembre 2012 
112 Recommandations (no 200) concernant le VIH et le SIDA et le monde du travail, 2010. OIT. p.4 
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cabinets médicaux, les centres de soins ambulatoires, les services d’urgences et les 

hôpitaux ». 

Cette directive a été mise en place dans le but de diagnostiquer de manière plus 

précoce afin d’en diminuer les conséquences médicales pour la personne atteinte, de 

limiter la propagation, mais également dans la perspective d’une réduction des coûts 

de la santé. Elle permet aux médecins, sur la base d’un certain nombre d’éléments 

médicaux et comportementaux, de mieux cibler les personnes à risques afin de leur 

proposer un dépistage adapté selon chacune des situations.  

 Lors d’une possible contamination accidentelle ; particulièrement dans le cas 

où on a pu déterminer si la personne source est porteuse ou non du VIH, un dépistage 

est recommandé 4 mois après l’exposition113. 

 Afin de réduire la contamination mère-enfant, l’OFSP recommande également 

de proposer un dépistage VIH à toutes les femmes enceintes ; ainsi qu’à leur 

partenaire.  

Ces dépistages demeurant dans tous les cas facultatifs, il n’en reste pas moins 

que dans des situations extrêmes, un test VIH peut être expressément 

recommandé114. 

 

6.  Dépistage et droits fondamentaux 

a) Droit de la personnalité 

En l’état actuelle de la science, le dépistage VIH s’opère via un test sanguin, 

impliquant implicitement une prise de sang. En droit suisse, un tel acte, aussi bénin 

qu’il peut paraître est considéré comme une atteinte à l’intégrité physique115. Ce droit 

est garanti par l’article 10 de la Constitution fédérale. Il s’agit là d’un droit inaliénable et 

imprescriptible. Il est donc possible de s’opposer à une atteinte, intentionnelle ou non, 

en tout temps ; même si l’on y aurait consenti auparavant116. 

Le CF rappelle que « Le droit à l'intégrité physique protège chaque personne 

contre toute intervention dans le corps humain. Les peines corporelles, de même 

qu'une piqûre pour une prise de sang ou l'obligation pour un prisonnier en détention 

                                                           
113 Directive de l’OFSP : « Prise en charge du personnel de santé après accident exposant au sang ou 
à d’autres liquides biologiques (AES) » OFSP, Mise à jour 2007  
114 Bien que le dépistage soit recommandé, il existe des situations dans lesquelles le LEp permet de 
soumettre par la contrainte une personne a une prise de sang. 
115 ATF 124 I 80 
116 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.108 
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préventive de se raser peuvent constituer des atteintes à la liberté personnelle »117. 

En droite ligne avec ce qui précède, le TF a reconnu qu’une simple injection peut être 

considérée comme une atteinte à l’intégrité physique et que par conséquent, l’article 

122 et suivants du Code pénal peuvent s’appliquer118. En surplus, le TF reconnaît que : 

« Il peut y avoir atteinte à cette intégrité corporelle même si aucune lésion 

dommageable n'a été provoquée. Ainsi en est-il d'une simple prise de sang, qui 

généralement ne produit guère de douleur et ne compromet pas la santé de celui qui 

en est l'objet »119. 

L’article 28 du Code civil suisse du 10 décembre 1907 RS 210 (CC) garantit une 

protection contre les atteintes de la personnalité. Il y est fait mention « Celui qui subit 

une atteinte illicite à sa personnalité peut agir en justice pour sa protection contre toute 

personne qui y participe ». Cette protection existe aussi bien au niveau du droit privé 

(art. 27ss CC), mais également au niveau du droit public de par le catalogue de droits 

fondamentaux qui découlent de l’article 7 de la Constitution fédérale qui fait mention 

de « La dignité humaine doit être respectée et protégée ». Bien que la dignité humaine 

soit une notion relativement floue, la doctrine la définit comment étant le droit à ne pas 

être traité comme un objet ; chacun étant une personne unique est différente. Ceci a 

des implications multiples ; notamment sur le droit de la personne, de la personnalité, 

le respect de la vie privée et de la sphère intime120. 

 Les dispositions de la Constitution fédérale ont pour fonction de protéger les 

individus contre les actions de l’état ; tandis que celles indiquées dans le CC règlent 

les rapports entre particuliers121.  

Néanmoins, une atteinte à l’intégrité est illicite, à moins qu’elle ne soit justifiée 

par le consentement de la victime ou par un intérêt prépondérant privé ou public, ou 

par la loi122. Il n’y a donc, en principe, pas de test VIH sans information préalable et le 

consentement libre et éclairé du patient. Dans une étude de 1991, Olivier Guillod 

conclut qu’un prélèvement sanguin afin de faire un dépistage VIH constituait à la fois 

une atteinte à l’intégrité corporelle, mais que le résultat constituait également une 

atteinte à la sphère privée car celui-ci donne des informations quant à l’état de santé. 

Dans cette analyse, il s’interroge également quant à l’atteinte à l’intégrité psychique, 

de par de l’impact de l’annonce d’une séropositivité. Il achève son analyse en réfutant 

l’intérêt prépondérant d’effectuer un tel test afin de protéger le personnel soignant 

                                                           
117 FF 1997 I 1 
118 ATF 99 IV 208 
119 ATF 104 Ia 480 
120 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.70 
121 GUILLOD Olivier. Droit des Personnes. Collection Neuchâteloise, 4ème Edition 2015. p108-109 
122 Art. 28 al. 2 CC RS 210 
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contre une contamination ; celle-ci étant très hypothétique123,124. La sphère intime est 

donc un droit qui doit être impérativement protégé contre un emploi abusif. Chacun a 

par conséquent droit au respect de celle-ci et doit être donc protégée ; tout 

particulièrement quand il s’agit de données en lien avec la santé125. 

Ceci a été confirmé par l’arrêt du 2 juin 2015 de la chambre administrative du 

Canton de Genève. Lors d’un bilan sanguin suite à un état de fatigue généralisé, le 

médecin traitant n’a pas informé son patient qu’il incluait un test VIH. Celui-ci, après 

quelques jours, apprend sa séropositive par téléphone. La cour a reconnu que : 

« l’obligation du médecin de requérir le consentement éclairé de son patient et son 

devoir de l’informer, notamment, des mesures diagnostiques auxquelles il entend 

procéder sont deux devoirs indissolublement liés, car il ne saurait y avoir 

consentement éclairé en l’absence d’information complète et circonstanciée 

permettant au patient de faire son choix de manière éclairée »126. 

Ces dispositions ne sont qu’une concrétisation de l’article 36 de la Constitution 

fédérale qui souligne que toute restriction à un droit fondamental, notamment aux 

droits de la personnalité peut être justifiée dans la mesure où celle-ci répond aux 

critères suivants :  

• Elles doivent avoir une base légale 

• Elles doivent se justifier par un intérêt public ou par la protection d’un 

droit fondamental d’un autre individu. 

• Elles doivent être proportionnées au but visé 

• Elles ne doivent pas violer l’essence des droits fondamentaux 

 Lorsqu’une restriction est grave ; bien qu’aucune définition ne soit donnée dans 

la Constitution fédérale quant au terme grave, seule une loi formelle permet une telle 

limitation ; hormis dans le cas d’une clause générale de police. Il s’agit là d’offrir une 

possibilité à la Confédération d’agir sans base légale pour prévenir ou faire cesser une 

atteinte à l’ordre public qui ne pourrait l’être pas d’autres moyens127. 

 

                                                           
123 À noter que cette étude date de 1991 avant l’avènement des trithérapies. Comme discuté au point 
4, la LEp, ainsi que les directives de l’OFSP rappelle qu’un test pourrait être ordonner afin d’éviter la 
prise d’un traitement non dénué d’effet secondaire à une personne potentiellement contaminée 
124 GUILLOD Olivier, KUNZ Karl-Ludwig, ZENGER Christophe Andreas. Drei Gutachten über 
rechtliche Fragen im Zuzammenhang mit AIDS : Fragen der Partnernotifikation, des Contact Tracing 
und der HIV-Tests aus der Sicht. Stämpfli, 1991.p.243-282 
125 MANAI Dominique. Droits du patient face à la biomédecine. Stämpfli, 2013. p 132-134 
126 ATA/558/2015 
127 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.323-325 
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b) Consentement libre et éclairé 

Ce qui détermine le caractère licite d’un dépistage est le consentement libre et 

éclairé du patient ; pour autant que celui-ci peut être demandé. En d’autres termes 

« Toute activité médicale sur le corps d’un patient demeure illicite tant et aussi 

longtemps qu’elle n’est pas justifiée par l’accord du malade »128. 

Ce principe du consentement est un droit primordial du patient et est solidement 

ancré dans l’ordre juridique suisse et est intimement lié aux droits fondamentaux ; 

notamment le droit à la liberté personnelle et au droit à l’information129. Il ne peut en 

effet y avoir un consentement libre et éclairé sans information préalable130. Ceci a été 

confirmé par la Cour de justice de Genève : « L’obligation du médecin de requérir le 

consentement éclairé de son patient et celle qui lui incombe de l’informer, notamment, 

des mesures diagnostiques auxquelles il entend procéder sont deux devoirs 

indissolublement liés, car il ne saurait y avoir de consentement éclairé en l’absence 

d’information complète et circonstanciée permettant au patient de faire son choix de 

manière éclairée »131. Toutefois, la jurisprudence reconnaît des situations dans 

lesquelles le consentement peut être hypothétique. Dans un tel cas, le médecin doit 

établir que le patient aurait accepté l’acte médical même s’il avait reçu l’information 

adéquate. Mais un tel consentement n’est pas admis dans les situations dans 

lesquelles le genre et la gravité du risque encouru auraient nécessité un besoin 

supplémentaire d’information. Dans une telle situation, le TF reconnaît que le patient, 

s’il avait disposé de toutes les informations, se serait retrouvé dans un réel conflit quant 

à la décision à prendre132. 

Cette notion de consentement se concrétise également dans différentes lois 

spéciales. Dans le domaine de l’analyse génétique « Une analyse génétique ou 

prénatale, y compris un dépistage, ne peut être effectuée qu'avec le consentement 

libre et éclairé de la personne concernée. Sont réservées les exceptions prévues dans 

les lois fédérales »133. Des dispositions similaires sont également prévues dans la Loi 

fédérale sur la procréation médicalement assistée du 6 octobre 2000 RS 830.1 

(LPMA), Loi sur la transplantation et Loi fédérale relative à la recherche sur l’être 

humain du 30 septembre 2011 RS 810.30 (LRH).  

                                                           
128 AUTERI Christophe et Luigi. Le droit du patient de refuser l’acte médical. Neuchâtel, Mars 1995 
129 Art. 10 et 16 CST RS 101 
130 À noter qu’un consentement ne peut être « libre et éclairé » que s’il y a capacité de discernement.  
131 ATA/558/215 
132 ATF 133 III 121 
133 Art. 5 LAGH RS 810.12 
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Ce principe est également repris par la plupart des lois de santé cantonales. 

Outres les principes énoncés ci-dessus, il y est parfois également rappelé que lors 

d’une prise de sang, l’échantillon ne peut être utilisé qu’aux fins approuvés134.  

Au niveau international, la Convention pour la protection des Droits de l’Homme 

et de la dignité de l’être humain à l’égard des applications de la biologie et de la 

médecine du 4 avril 1997 (Convention d’Oviedo) conforte le consentement comme 

préalable à tout acte médical et insiste particulièrement sur l’adéquation de 

l’information fournie préalablement à toute intervention médicale. À l’instar du droit 

interne, elle rappelle également, que ce consentement peut être retiré en tout temps135. 

L’Organisation mondiale de la santé souligne également en 2015 dans une 

déclaration politique que les dépistages VIH doivent être confidentiels, accompagnés 

de conseils et pratiqués uniquement avec le consentement du patient136. 

 

c) Le droit à l’information 

Tel qu’évoqué précédemment, le droit à l’information est indissociable du 

consentement. Il trouve son origine dans l’article 16 de la Constitution suisse et ce droit 

est garanti au niveau cantonal. Notons que ce droit à l’information garantit que chacun 

puisse recevoir librement de l’information. Cependant ce droit se limite aux seules 

informations disponibles ou accessibles. C’est ensuite à l’ordre juridique qui convient 

de déterminer ce qui est accessible ou non à tout un chacun137. Au titre d’exemple, un 

dossier du patient ne saurait être consulté par n’importe qui ; son accès étant 

règlementé par la Loi fédéral sur la protection des données du 19 juin 1992 RS 235.1 

(LPD). 

Concrètement, ce droit garantit que chaque patient reçoive de tout 

professionnel de santé l’information suffisante et nécessaire afin de donner 

valablement son consentement138. Ce droit est également concrétisé au niveau 

militaire139. Par conséquent, tout médecin doit fournir les informations nécessaires aux 

patients afin qu’il puisse consentir à l’acte médical. C’est au médecin qu’il incombe 

d’établir qu’il a suffisamment bien renseigner le patient. Cette information doit être : 

« …en termes clairs, intelligibles et aussi complets que possible, une information sur 

                                                           
134 Art. 23 al. 4 LSP RS 800.1 
135 Art. 5 Convention pour la protection des Droits de l'Homme et de la dignité de l'être humain à 
l'égard des applications de la biologie et de la médecine RS 0.810.2 
136 ONUSIDA. « Déclaration de politique de l’ONUSIDA/OMS sur les tests VIH ». ONUSIDA, 22 
novembre 2012 
137 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 

suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.154-159 
138 Art. 21 al. 3 LSP RS 800.01 
139 Art. 94 al 2 RSA RS 510.107.0 
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le diagnostic, la thérapie, le pronostic, les alternatives au traitement proposé, les 

risques de l'opération, les chances de guérison, éventuellement sur l'évolution 

spontanée de la maladie et les questions financières, notamment relatives à 

l'assurance »140. Néanmoins, le TF reconnait des limitations voire des exceptions au 

devoir d'information, par exemple lorsque qu’un acte médical est sans danger 

particulier et n'entraînant pas d'atteinte définitive ou durable à l'intégrité corporelle141. 

Dans les cas d’urgence rendant un acte médical nécessaire, le devoir d’information 

peut être également limité142. Ces exceptions ne s’appliquant pas dans un contexte 

d’un dépistage systématique du VIH. 

 

D. Le Questionnaire médical 

1. Contexte général 

Dans bon nombre de situations, on peut être appelé répondre à des questions 

relatives à son état de santé ou à remplir des questionnaires médicaux. Que cela soit 

dans le cadre d’une demande pour une assurance perte de gain ou encore lors d’un 

entretien d’embauche pour un travail ; la police et l’armée n’échappant pas à cette 

règle. Préalablement, les conscrits et candidats policiers doivent remplir un 

questionnaire médical (Annexes 6 et 7) et le remettre au médecin-conseil ou médecin 

militaire. Durant les visites médicales, ils doivent également répondre à un certain 

nombre de questions permettant de déterminer leur aptitude ; la question du VIH ou 

des traitements relatifs pouvant y être abordés.  

Que cela soit le formulaire de l’armée, ou encore celui-ci des polices romandes, 

la question d’une infection VIH y est spécifiquement mentionnée. Il faut également 

prêter attention aux questions relatives aux traitements ; dans le cas d’espèce, ceux-

ci pouvant les relier à une pathologie spécifique. 

 

2. Licéité des questions relatives au statut VIH 

De manière globale, un processus de recrutement nécessite le traitement de 

données personnelles et présente donc un risque de porter atteinte à la personnalité. 

Dans ce cadre, le candidat policier, le conscrit ou la recrue peut faire valoir un certain 

nombre de droits garantis, notamment le droit à la protection de la sphère privée, le 

droit à la protection des données et le droit à ne pas subir d’atteinte illicite à la 

personnalité dans le cadre des rapports de travail. Le droit militaire garantit au même 

                                                           
140 ATF 133 III 121 
141 ATF 119 II 456 
142 ATF 4P.265/2002 
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titre le respect de la sphère privée lors de l’appréciation médicale143. Au niveau 

cantonal, des dispositions similaires existent dans les différentes lois sur le 

personnel144. 

Les données personnelles ayant un risque de porter particulièrement atteinte à 

la personnalité doivent être considérées comme « sensibles » ; notamment celles en 

lien avec la santé145. Le traitement de telles données requiert le consentement libre, 

éclairé et explicite de la personne concernée146. 

Dans un rapport de travail, et par analogie dans un contexte militaire, un 

employeur ne peut traiter des données concernant le travailleur que dans la mesure 

où ces données portent sur les aptitudes du travailleur à remplir son travail147. Dans le 

cas spécifique de l’armée l’OAMAS oblige le militaire à déclarer notamment les 

maladies contagieuses qui peuvent avoir des conséquences sur sa propre santé ou 

celle de tiers148. La doctrine reconnait donc qu’un candidat se trouvant à une question 

illicite le droit de mentir ou de ne pas répondre149. Un arrêt de 2008 du TF rappelle 

également qu’en principe, toute question au sujet de la situation personnelle du 

travailleur sans rapport avec le travail pour lequel le candidat se présente est illicite, 

notamment : « …des questions relatives à une éventuelle séropositivité, aux opinions 

politiques, à la volonté future d'une femme d'avoir des enfants, à la situation familiale, 

au cercle d'amis et de fréquentations du candidat ou à ses tendances sexuelles sont 

par exemple inadmissibles » . Toutefois, en fonction de l’activité une telle question 

pourrait se justifier ; par exemple dans un bloc opératoire – des mesures adaptées 

permettraient de réduire les risques d’infections150,151. Ce droit au mensonge est donc 

limité par le principe de la bonne-foi qui prévaudrait dans le cas d’un état de santé 

fondamentalement incompatible avec l’emploi en vue152. 

Selon l’OIT, « l’état de santé ne devrait pas être un motif acceptable de refus 

d’un emploi ou de licenciement, en l’absence d’une relation stricte entre l’état de santé 

actuel du travailleur et les exigences professionnelles normales requises pour 

l’exercice d’un emploi donnée »153.  

                                                           
143 Art. 10 al. 1 OAMAS RS 512.12 
144 Art. 5 al. 3 LPers-VD RS 172.31 
145 Art. 3 let. c LPD RS 235.1 
146 LEMPEN Karine. La Protection des données dans la relation de travail. CERT, 2017. p273 
147 Art. 328b CO RS 220 
148 Art. 88 al. 1 RSA 04 RS 510.107.0 
149 FAVRE MOREILLON Marianne. Droit du Travail III. WEKA, 2015. p7-8 
150 TF 2C_103/2008 
151 Arrêt du Tribunal supérieur de Zurich LA110040 
152 GUILLOD Olivier. Secret médical et rapports de travail : Journée 1997 de droit du travail et de la 
sécurité sociale. p72-74 
153 Rapport du Service du dialogue social, de la législation du travail et de l’administration du travail. 
Combattre le VIH/SIDA sur le lien de travail par la législation du travail et de l’emploi. OIT, Juillet 2006. 
p.23 
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On peut donc en déduire que la licéité d’une question quant au statut VIH 

dépend donc du cahier des charges et des spécificités propres à chaque fonction, mais 

également de l’état de santé de la PVA ; le statut VIH seul ne donnant pas d’indication 

quant à l’état de santé, ni quant à la capacité de travail. Il appartient donc à la PVA, 

selon le principe de la bonne-foi, d’évaluer avec son médecin traitant si son infection 

VIH peut ou pourrait avoir des conséquences à court ou moyen terme sur la capacité 

à effectuer son activité au sein d’un corps de police ou dans l’armée ou encore quant 

aux risques infectieux dans les tâches qui lui incombent. 

 

3. Médecin-conseil / Médecin du travail / Médecin-militaire 

a) Fondements juridiques de la relation médecin-patient 

En principe, la relation entre un médecin et son patient découle des articles 394 

à 396 du CO ; le contrat de mandat simple. Un tel contrat ne nécessite pas de forme 

particulière et est conclu généralement par le simple fait de prendre rendez-vous chez 

un médecin. Le médecin n’a pas d’obligation de résultat, mais il doit agir en toute 

diligence et observer les règles de l’art médical154,155.  

 

b) Relation entre le médecin-conseil et le candidat, conscrit, 

policier ou militaire 

La notion de médecin-conseil englobe un grand nombre de fonctions. Au niveau 

fédéral, seul le médecin-conseil selon la Loi fédérale sur l’assurance-maladie du 18 

mars 1994 RS 832.10 (LAMal) dispose d’une base légale. L’article 57 de la LAMal 

souligne l’importance de l’indépendance du médecin. Au niveau cantonal, dans 

certains cas, le médecin-cantonal peut remplir la fonction de médecin-conseil ; garant 

de par sa fonction des droits du patient156.  

Le médecin-conseil en charge de l’évaluation de l’aptitude à une fonction, ils 

agissent dans ce cadre en tant que médecin-expert, ce n’est plus le traitement médical 

qui est au centre de son activité, mais la recherche de la vérité157. Dans ce cadre, son 

rôle premier et de répondre aux questions posées158. Bien que dans un tel cas, le 

contrat n’est plus entre le patient et le médecin, mais entre le médecin et celui qui 

                                                           
154 Brochure « Base juridiques pour le quotidien du médecin – Guide pratique ». ASSM, 2ème édition 
2013. p.39 
155 Art. 398 CO RS 220 
156 Art. 10 LS RS 800.1 
157 Par médecin-conseil, il est entendu le médecin en charge de l’aptitude du candidat, conscrit, 
policier ou militaire 
158 Brochure « Base juridiques pour le quotidien du médecin – Guide pratique ». ASSM, 2ème édition 
2013. p.125 
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demande l’expertise. À ce titre, il se doit d’évaluer de répondre à la question posée en 

toute indépendance159. Le conflit d’intérêt qu’il peut exister entre la personne examinée 

et le mandant étant important, le médecin-conseil doit s’efforcer de tenir compte de 

manière équitable des intérêts de chacun160. 

 

b) Secret médical 

 

« Tout ce que j’aurai vu ou entendu au cours de la cure, je le tairai comme un 

secret », c’est en ces termes qu’Hippocrate ancrait dans son serment la notion de 

secret médical.  Au même titre que notamment les ecclésiastiques, avocats et 

médecins, le droit suisse consacre le secret professionnel par divers dispositions 

légales. Notamment dans la Loi fédérale sur les professions médicales du 23 juin 2006 

RS 811.11 (LPMéd) ou il est fait mention que le médecin s’engage à observer le secret 

professionnel.  S’il venait à violer cet engagement, il s’expose à des poursuites pénales 

et pourrait, sur plainte, encourir jusqu’à trois ans de peine privative de libéré ou d’une 

peine pécuniaire161. Une telle révélation ne pourra néanmoins pas être punissable si 

celle-ci a été faite avec le consentement de l’intéressé, si celui-ci est levé par une 

autorité compétence ou si une loi spéciale permet la transmission de telles données. 

La Loi fédéral sur la protection des données fait également mention que « La personne 

qui, intentionnellement, aura révélé d’une manière illicite des données personnelles 

secrètes et sensibles ou des profils de personnalité portés à sa connaissance dans 

l’exercice d’une profession qui requière la connaissance de telles données, est sur 

plainte, punie de l’amende »162. À noter que cette disposition est bien plus large que 

celle du Code pénal.  En effet, elle concerne autant les personnes actives dans le privé 

que dans l’administration ; quelle que soit la profession163. 

 

 De telles protections se retrouvent dans les différents droits cantonaux. Au titre 

d’exemple, l’article 12 de la Loi sur la protection des données personnelles vaudoise 

du 11 septembre 2011 RS 172.65 (LPrD) rappelle notamment que : « Lorsque le 

traitement des données personnelles requiert le consentement de la personne 

concernée (…) Lorsqu’il s’agit de données sensibles et de profil de la personnalité, 

son consentement doit être au surplus explicite ». 

 

Dans le cas d’espèce, le secret médical est également garanti par l’article 10 

de l’OAMAS qui se réfère à la protection de la sphère privée, mais également plus 

                                                           
159 Art. 57 al. 5 LAMal RS 832.10 
160 Art. 33 Code de déontologie de la FMH 
161 Art. 321 al. 1 CP RS 311.0 
162 Art. 35 al. 1 LPD RS 235.1 
163 MANAI Dominique. Droits du patient face à la biomédecine. Stämpfli,2013. p. 135 
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spécifiquement l’article 11 de l’OAMAS : « Toutes les constatations faites durant 

l’appréciation médicale de l’aptitude au service militaire et le l’aptitude à faire du 

service militaire sont soumises au secret de service, au secret de fonction et au secret 

professionnel ».  

 

Le traitement des données médicales recueillies par l’armée est réglé par la Loi 

fédérale sur les systèmes d’information de l’armée du 3 octobre 2008 RS 510.97 

(LSIA). Les données sur la sphère intime ne peuvent être communiquées164. Seules 

les données concernant l’aptitude peuvent être conservée au sein du système 

d'information sur le personnel de l'armée et de la protection civile165. 

 

 Au niveau cantonal, des dispositions similaires ont été mises en place dans les 

différentes lois de santé cantonales. Notons pour exemple l’article 80 de de la Loi sur 

la santé publique vaudoise : « Toute personne qui pratique une profession de la santé, 

ainsi que ses auxiliaires, est astreinte au secret professionnel ». L’alinéa 2 rappelle 

que ce secret s’applique également entre professionnels de santé. En d’autres termes, 

un médecin ne peut transmettre des informations à un autre médecin sans le 

consentement du patient. 

 

Le rapport entre le médecin-conseil et une autorité d’engagement ou l’armée 

est basée sur les mêmes règles que le contrat de mandat entre un patient et son 

médecin. Concrètement, l’autorité d’engagement de police ou l’armée est à même de 

donner des instructions au médecin-conseil. Néanmoins, il ne peut se soustraire aux 

règles légales ou déontologiques précitées ; propres à sa profession de médecin166. 

La doctrine admet que le secret professionnel prime l’obligation de fidélité au 

mandant167.  

 

Le droit suisse ne prévoit pas d’exception pour le médecin-conseil. Celui-ci est 

donc soumis au secret médical au même titre que n’importe quel médecin. Il ne peut 

communiquer à son mandant que les conclusions médicales ; dans le cas de la police 

et l’armée une aptitude ou non à exercer la fonction168.  

 

Ce principe a été évoqué dans de nombreux arrêts, notamment dans un arrêt 

du TF de mai 2017. il a été souligné que « Le médecin-conseil que l'employeur a 

                                                           
164 Art. 11 al. 1 LSIA RS 510.91 
165 Art. 14 LSIA RS 510.91 
166 GLOOR Werner. Le secret professionnel du médecin-conseil de l’employeur; analyse de l’arrêt du 
Tribunal fédéral 6B_1199/2017, Newsletter Droitdutravail.ch Juin 2017 
167 GUILLOD Olivier et GIAUQUE Alain. Secret médical et rapports de travail, journée 1997 de droit du 
travail et de la sécurité sociale. Schulthess Polygraphischer Verlag, 1999. p. 65. 
168 HIRSIG-VOUILLOZ Madeleine. La responsabilité du médecin- Aspects de droit civil, pénal et 
administratif. Stämpfli Verlag, 2017. p.193-194 
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désigné pour évaluer la capacité de travail d'un employé est soumis au secret 

professionnel selon l'art. 321 ch. 1 CP »169. 

 

Un statut VIH qui serait donc confié à un médecin-conseil durant une visite 

d’aptitude, ou durant toutes autres visites médicales, serait donc couvert par le secret 

médical170. Le détenteur ne pourrait en être délié qu’avec le consentement libre et 

éclairé de l’examiné ou s’il en est libéré par l’instance supérieure171. 

 

Notons en conclusion que cela soit dans la pratique militaire ou policière, les 

questionnaires de santé remis aux candidats ou conscrits contiennent en bas de page 

une mention autorisant le médecin-conseil ou médecin-militaire à prendre contact avec 

le médecin traitant afin de, si cela s’avère nécessaire, obtenir des renseignements 

complémentaires. De fait, en signant ce paragraphe, le candidat ou conscrit consent à 

ce que son médecin traitant soit délié du secret médical et fournissent des informations 

sensibles. Cette pratique semble peu adéquate, d’une part parce qu’elle est peu claire 

quant à la nature et au contour des informations qui seront demandées et d’autre part 

le consentement n’est pas limité dans le temps. Si l’on s’y attarde, il semble que la 

clause de consentement dans le questionnaire de police, bien qu’imparfaite, limite la 

demande d’information aux échanges utiles à déterminer l’aptitude médicale ; bien 

qu’il ne soit pas stipulé que ce consentement se limite à la période de recrutement. 

Dans le cas de l’armée, la pratique semble bien plus critiquable. En effet, cette clause 

et associée à la certification de conformité des réponses données : « Le soussigné 

certifie avoir répondu au présent questionnaire conformément à la vérité et accepte 

que, si nécessaire, des renseignements complémentaires soient demandés à ses 

parents ou au médecins traitants »172. Un tel énoncé n’est pas sans poser un certain 

nombre de questions et problèmes ; la nature des renseignements étant très évasive. 

Il met également le conscrit dans une situation ambiguë pouvant contraindre le conscrit 

de manière insidieuse à consentir à délier son médecin traitant du secret médical. Pour 

rappel, un consentement doit être libre et éclairé ; une telle pratique remettant 

sérieusement en doute la liberté du conscrit. 

 

                                                           
169 ATF 143 IV 209 
170 À noter, que si un dépistage VIH, avec l’accord du patient, s’avère positif, le médecin-conseil est 
dans l’obligation de déclarer le cas en vertu le LEp 
171 Art. 321 al. 2 CP RS 311.0 
172 Annexe 6 

https://www.swisslex.ch/DOC/ShowLawViewByGuid/564c189e-a29d-4671-9de2-ba95ae975807/75e7e4bf-5e45-4b06-8053-dd379fa7d019?source=document-link&SP=2|y1ljm4
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III. Conséquences d’une contamination 

1. Conséquences juridico-médicales 

a)  Obligation de déclarer 

En accord avec l’Ordonnance du Département Fédéral de l’Intérieur (DFI) sur 

la déclaration d'observations en rapport avec les maladies transmissibles de l'homme 

du 1er décembre 2015 RS 818.101.126, tout résultat VIH positif est soumis à 

déclaration obligatoire auprès du médecin cantonal compétant ou du médecin en chef 

de l’armée dans un délai d’une semaine à compter de la prise de connaissance 

notamment d’un médecin ou d’un hôpital173,174,175. Le nom du patient est transmis à 

l’OFSP sous forme d’un code. Seules les données utiles d’un point de vue 

épidémiologique sont fournies à l’OFSP (Annexe 5). Il s’agit là d’une brèche dans le 

secret médical. Nonobstant, cette mesure est proportionnée au but visé et dans 

l’intérêt public. Ces données ont pour buts d’obtenir des informations épidémiologiques 

afin de mettre en œuvre des moyens adaptés à la lutte contre le VIH auprès des 

populations les plus atteintes.  

 

a) Traitement du VIH 

 

En principe, il n’existe pas d’obligation de traitement en Suisse pour une 

personne capable de discernement.  

 

De la même manière que le dépistage, une information et un consentement libre 

et éclairé sont nécessaires à l’initiation d’un traitement176. 

 

Un traitement VIH a pour but d’une part de réduire l’infection au niveau 

individuel, diminuant ainsi la morbidité et la mortalité, mais également de réduire le 

risque d’infection. L’OFSP a édicté un certain nombre de recommandations pour les 

personnes atteintes par le VIH, ou possiblement atteintes suite à une exposition à du 

matériel biologique potentiellement contaminé. Dans le cas avéré d’un VIH, la directive 

datant de 2011 n’est plus en accord avec les dernières découvertes scientifiques en 

lien avec le VIH. Contrairement aux recommandations actuelles internationales qui 

recommandent le traitement dès la connaissance du statut, la directive de l’OFSP 

envisage ou recommande un traitement en fonction du nombre de CD4 par µl ; de 

                                                           
173 Un SIDA répondant aux critères médicaux établis doit également être annoncé obligatoirement à 
l’OFSP dans un délai de une semaine 
174 Annexe 1 Ordonnance du DFI sur la déclaration d'observations en rapport avec les maladies 
transmissibles de l'homme RS 818.101.126 
175 Art. 10 OEp RS 818.101.1 
176 Pour autant que le patient soit capable de discernement, ou qu’il soit conscient 
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manière grossière les patients étant symptomatiques177,178. En Suisse, la plupart des 

spécialistes du VIH se réfèrent soit aux directives de le « European AIDS Clinical 

Society », de l’ « International AIDS Society » ou encore celle du Département 

américain de la santé. Celles-ci recommandent dans leur ensemble que le traitement 

soit proposé au diagnostic ; les bénéfices étant avérés (voir section Vivre avec le VIH 

en Suisse en 2017 – aspects médicaux). Elles rappellent également l’importance de 

la motivation de la PVA dans le succès de la thérapie. 

Considérant le cas propre de l’armée, en vertu de l’article 80 du Règlement de 

service de l’armée, il n’est pas fait d’obligation de traitement, mais il leur est rappelé 

qu’on peut appliquer toutes les mesures sanitaires qu’on peut raisonnablement exiger 

d’eux. 

Il existe pourtant un cas de figure dans lequel un traitement médical pourrait 

être obligatoire à titre individuel, mais uniquement en ultime recours, en accord 

principe de proportionnalité, l’article 37 de le LEp prévoit que : « Les personnes 

malades (…) peuvent être tenues de suivre un traitement médical ». Le CF donne les 

conditions minimales pour qu’un tel traitement soit ordonné : « Il n’est toutefois 

admissible qu’à certaines conditions : (1) la doctrine médicale dominante a prouvé qu’il 

entraîne une amélioration de l’état de santé ou une guérison ou qu’il permet 

d’empêcher une aggravation) ; (2) la thérapie choisie peut réduire le potentiel de 

contagion présenté par une personne ». Il rappelle également : « Le fait d’ordonner un 

traitement médical se traduit souvent pour les individus concernés par une restriction 

des droits de la personnalité, dont l’intensité varie toutefois selon le contenu et son 

déroulement. Ainsi, la liberté personnelle ne sera que légèrement touchée s’il consiste 

à prendre des médicaments ayant peu d’effets secondaires. En revanche, la 

prescription de certains produits thérapeutiques peut entraîner une lourde atteinte à 

l’intégrité physique et psychique. Il importe toujours de tenir compte, pour le choix du 

traitement, du principe de proportionnalité ». Dans tous les cas, si une PVA refuserait 

le traitement, il ne pourra lui l’être administré par voie de contrainte. Le traitement devra 

donc se restreindre à des mesures ne portant pas atteinte à l’intégrité physique179. 

Mais, tel qu’explicité dans le paragraphe « Modes de contamination », le risque 

de transmission par le VIH reste en général négligeable considérant sa nature 

biologique, ses voix de transmissions et le suivi des mesures de protections que 

recommandent les différentes recommandations (voir section Restriction(s) quant à 

                                                           
177 Hormis certains cas réservés, telle que la grossesse. Dans ce cas, indépendamment du nombre de 
CD4, il est recommandé de prendre un traitement antirétroviral   
178Directive de l’OFSP. Recommandations de la Commission d’experts clinique et thérapie VIH/sida 
(CCT) pour le début d’un traitement antirétroviral chez les adultes infectés par le VIH. Mise à jour 2011 
des recommandations 
179 FF 2011 291 
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une activité professionnelle). Une justification juridique ou médicale pour une telle 

mesure semble donc très improbable, sauf cas réservés180. 

 

b) Prise en charge des soins 

Malgré les avancées médicales, un traitement VIH reste très dispendieux. 

Considérant le seul prix des médicaments, le coût mensuel peut avoisiner les 1500 

CHF. 

En vertu de l’article 3 alinéa 1 de la LAMal « Toute personne domiciliée en 

Suisse doit s’assurer pour les soins en cas de maladie… ». En surplus, le VIH 

répondant à la définition de la maladie donnée par l’article 3 de la LPGA, les 

traitements VIH sont pris en charge par la LAMal de manière générale. Par 

conséquent, le policier bénéfice donc de la couverture LAMal pour autant que la 

contamination n’aurait pas eu lieu lors d’une exposition accidentelle au VIH. Dans ce 

cas, c’est l’assurance-accidents qui prend en charge les frais occasionnés les 

différents traitements181.  

Avant et après le service militaire, chaque citoyen bénéfice d’une couverture 

identique. Toutefois, durant le service militaire, et selon le principe de coordination des 

assurances sociale, c’est la Loi fédérale sur l’assurance militaire (AM) du 19 juin 1992 

RS 833.1 (LAM) qui est compétente dans la perspective de la prise en charge des 

soins182. À ce titre, l’assurance militaire pourvoit aux traitements de toutes les 

affections physiques, mentales ou psychiques de quiconque accomplissant un service 

militaire obligatoire ou volontaire ; que celles-ci soient les conséquences d’une maladie 

ou d’un accident183. 

Dans la mesure où la contamination VIH était antérieure au début du service, la 

prise en charge par l'AM serait la suivante : durant le service l'AM interviendrait 

normalement, en remplacement de la caisse-maladie. Au terme du service, s'il n'y a 

pas eu d'aggravation de l'état de santé, l'AM cessera d'intervenir. Pour autant qu’il n’y 

pas eu aggravation de l'état de santé durant le service. Dans le cas contraire, l'AM 

examinera pour quelle durée et en cas d'aggravation déterminante, un taux partiel de 

responsabilité serait appliqué. Néanmoins, une telle décision devrait prendre en 

considération toutes les circonstances du cas. En surplus, en cas d’application d’une 

                                                           
180 L’on peut la question par exemple d’un chirurgien ayant une forte charge virale de par le fait d’une 
absence de traitement. Celui-ci devrait-il être contraint à ne pas opérer ou encore à prendre un 
traitement antirétroviral 
181 Art. 4 LPGA RS 830.1 
182 Art. 64 LPGA RS 830.1 
183 Art. 1a ss LAM RS 833.1 
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réduction de responsabilité, seules les prestations en espèces sont réduites ; les frais 

de traitements continuent à être pris en charges sans réduction184. 

Le continuum de la couverture des soins est donc assuré, que cela soit pour le 

militaire ou le policier, l’accès aux soins étant garanti, un refus d’engagement ou une 

exclusion d’une PVA ne saurait se justifier sur la base de celui-ci. 

 

2. Conséquences sur le travail et activités apparentées 

a) Restriction(s) quant à une activité professionnelle 

Comme le rappel l’Aide Suisse contre le SIDA ; il n’y a en principe pas de métier 

pour lequel un diagnostic VIH engendre une interdiction d’exercer185. 

 La liberté de travailler est garantie par l’article 27 de la Constitution fédérale. 

Ce droit garantit à chacun le choix de sa profession ; sans toutefois assurer l’accès à 

une formation déterminée186. Comme tout droit fondamental, une éventuelle restriction 

doit répondre aux critères de l’article 36 de le Cst : bases légales, protections des droits 

fondamentaux de tiers, intérêt public et proportionnalité.  

Cependant, le Conseil fédéral peut, dans les situations qui le nécessitent, 

enjoindre notamment des organismes de santé ou encore des institutions privées ou 

publiques à prendre des mesures afin de limiter au maximum un risque de 

propagation187.  

Toujours selon le principe de proportionnalité, si des mesures peu 

contraignantes s’avèrent inefficaces ou qu’elles ne sont pas aptes à limiter le risque 

pour autrui à un niveau acceptable, l’article 38 de la LEp permet aux autorités 

cantonales ou fédérale de frapper d’interdiction totale ou partielle un d'exercer sa 

profession ou certaines activités, un individu malade, présumé malade, infecté, 

présumé infecté ou qui excrète des agents pathogènes188. Mais une telle mesure ne 

doit être que temporaire et à titre individuel ; on ne pourrait pas interdire tous les 

patients VIH d’exercer en tant qu’infirmière ou infirmier par exemple189. 

 Au titre de comparaison, et considérant qu’il n’y pas d’interdiction de pratiquer 

pour le personnel soignant VIH positifs, malgré un risque infectieux a priori plus 

                                                           
184 Art. 64 ss LAM RS 833.1 
185 Site de l’Aide Suisse contre le SIDA. « Droit du Travail ». http://www.aids.ch/fr/vivre-avec-
vih/droit/droit-du-travail.php (Consulté le 14 mai 2018) 
186 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.238-239 
186 Art. 6 LTr RS 822.11 
187 Art. 19 LEp RS 818.101 
188 Art. 30 al. 1 LEp RS 818.101 
189 FF 2011.291 

http://www.aids.ch/fr/vivre-avec-vih/droit/droit-du-travail.php
http://www.aids.ch/fr/vivre-avec-vih/droit/droit-du-travail.php
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important, il semblerait donc improbable qu’une telle interdiction frappe les policiers ou 

encore les militaires ; que cela soit pour une éventuelle future diminution de la capacité 

de travail ou encore pour ce qui est du risque infectieux. 

 

a) Diminution de l’aptitude 

 

Dans le cas d’un VIH qui évoluerait vers un VIH symptomatique ou vers 

l’apparition d’une comorbidité associée, le droit fédéral, ainsi que les différents droits 

cantonaux, permettent un certain nombre de dispositions visant à aménager la 

situation afin d’assurer tout de même le maintien au sein du corps de police ou de 

l’armée. 

 

Lors du recrutement, la CVS peut en effet convoquer à nouveau le conscrit pour 

des examens complémentaire. Dans le cas d’espèce, il serait donc raisonnable qu’un 

spécialiste du VIH donne un avis plus avisé quant à la situation propre de l’individu à 

effectuer son service militaire. Elle peut également ajourner le recrutement jusqu’à 

deux ans ; afin d’apprécier l’évolution de l’état de santé sur cette durée. Mais elle peut 

également prendre toute une palette de décisions pour les conscrits et les militaires 

afin d’adapter le service à leur état de santé. On peut souligner notamment l’aptitude 

au service militaire avec restrictions ou encore l’aptitude au service militaire mais 

uniquement pour le service arrière ; c'est-à-dire que n’implique pas un engagement au 

combat. Un militaire peut être également être dispensé de service militaire jusqu’à 

deux ans190. Il peut également être réaffecté en tout temps ; par exemple si son état 

de santé ne permet plus d’effectuer certaines tâches propres à son affectation 

actuelle191. 

 

Il semble donc exister une palette de mesures permettant soit au conscrit 

d’accéder ou au militaire de poursuivre son activité militaire selon son état de santé et 

l’évolution de celui-ci avant qu’une déclaration d’inaptitude ne soit rendue de manière 

définitive ; celle-ci ne devrait qu’intervenir que selon le principe de l’Ultima ratio. 

 

Pour le candidat policier, il semble par contre toutefois plus difficile d’aménager 

son poste d’entrée lors de l’examen d’aptitude ; un policier étant un policier avant tout 

et quelle que soit son affectation, il doit être en mesure d’intervenir avec les qualités 

physiques et psychiques nécessaires. Contrairement à l’armée, son affection intervient 

après sa période de formation. Mais cela n’est pas pour autant impossible. C’est donc 

bien au médecin en charge de l’évaluation médical au recrutement d’évaluer l’état de 

                                                           
190 Annexe 1 OAMAS RS 511.12 
191 Art. 20 al 2 LAAM RS 830.1 
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santé du patient dans la perspective de la formation, mais également dans les 

différentes perspectives d’affectations. Dans le document intitulé « Recommandation 

concernant l’évaluation médicale des candidates et candidats à une école de police », 

il est fait expressément mention de « … l’évaluation médicale vise ainsi à déterminer 

l’aptitude du candidat à l’activité policière. Elle doit tenir compte du contexte particulier 

en lien avec les exigences de l’école de police et les diverses contraintes du métier de 

policier ». En contraste avec l’armée qui évalue la capacité en fonction des tâches 

propres offertes aux militaires et de manière moins prépondérante par rapport à l’école 

de recrue, la police semble ériger la limite à la capacité première d’effectuer l’école de 

police ; quelle que soit la fonction par la suite. Nonobstant, le médecin à tout de même 

la capacité de prononcer une aptitude avec des restrictions ; permettant ainsi une 

légère marge de manœuvre selon l’atteinte à la santé. 

 

Quelle que soit sa situation, toute personne domiciliée en Suisse est assurée 

contre les conséquences d’un accident selon les dispositions de la Loi fédérale sur 

l’assurance-invalidité192. En vertu de l’article 1a et suivants de la LAI, en cas 

d’incapacité de travail causée par le VIH, l’employeur, ainsi que les autres assurances 

sociales en collaboration avec l’office AI, devraient pouvoir mettre en œuvre un certain 

nombre de mesures afin de prévenir, réduire ou éliminer l'invalidité grâce à des 

mesures de réadaptation appropriées, simples et adéquates193. Il semble important de 

distinguer à ce stade, l’incapacité de travail et l’invalidité. Selon l’article 6 LPGA, par 

incapacité de travail, on entend « … toute perte, totale ou partielle, de l'aptitude de 

l'assuré à accomplir dans sa profession ou son domaine d'activité le travail qui peut 

raisonnablement être exigé de lui, si cette perte résulte d'une atteinte à sa santé 

physique, mentale ou psychique. En cas d'incapacité de travail de longue durée, 

l'activité qui peut être exigée de lui peut aussi relever d'une autre profession ou d'un 

autre domaine d'activité ». Elle se distingue de l’invalidité qui, selon l’article 8 LPGA 

est une incapacité de gain totale ou partielle qui est présumée permanente ou de 

longue durée. Le but donc des mesures prescrites par la loi vise bien à limiter les effets 

d’une incapacité de travail afin de conserver sa capacité à subvenir à son existence. 

  

En premier recours, on soulignera notamment des mesures d’intervention 

précoce telles que l’adaptation du poste de travail ; cours de formation ou encore le 

placement194. En cas d’échec de ces mesures, en cas d’invalidité ou de menace 

d’invalidé, des mesures de réadaptation peuvent être mises en place pour autant que 

ces dernières soient de nature rétablir, maintenir ou améliorer la capacité de gain ou 

d’accomplir le travail habituel. Ces mesures sont de plusieurs natures, mais on 

                                                           
192 Art. 1b LAI RS 831.2 
193 L’invalidité peut être la conséquence d’une maladie ou d’un accident 
194 Art. 7d LAI RS 831.2 
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relèvera notamment des mesures de réinsertion professionnelle ou reclassement195. 

Si les étapes précédentes ne parviennent pas à conserver la capacité de gain ou sa 

capacité d’accomplir ses travaux habituels, une rente d’invalidité peut être perçue pour 

autant que l’assuré répondent aux critères posés par l’article 28 et suivants de la LAI. 

Un droit à une rente d’invalidité totale et définitive aura pour conséquence une 

extinction du contrat de travail. Si celle-ci est partielle, le contrat pourrait être adapté 

par l’autorité d’engagement. Un autre poste correspondant à sa capacité pourrait lui 

être proposé196. 

Néanmoins, et au titre de rappel, la plupart des PVA conservent leur capacité 

de travail et de gain. Pour celles et ceux qui se retrouvent en invalidité, les raisons 

principales en sont une addiction ou des atteintes psychiques ; la préexistence de 

telles conditions pouvant justifier à elles seules un non engagement ou incorporation 

en présence ou absence d’une séropositivité. 

 

3. Conséquences sociales : Stigmatisation et discrimination 

Depuis sa découverte, et plus particulièrement avec l’avènement des tests de 

dépistage, l’histoire du VIH est entachée de stigmatisations et de discriminations ; en 

faisant un attribut suspect. En dernier lieu, il convient donc d’analyser sous cet angle, 

les conditions dans lesquelles un refus d’incorporation, d’engagement ou de 

licenciement seraient justifiées ou au contraire, constitueraient une discrimination 

inacceptable. 

Les droits humains en général et plus particulièrement la stigmatisation et la 

discrimination sont des facteurs importants à considérer lors de la mise en place de 

politique de santé. En effet, elles se traduisent par une crainte de connaître son statut 

VIH et représentent ainsi une barrière importante aux différentes politiques de 

dépistage misent en place. 

 De manière subsidiaire, ceci les empêche d’accéder aux soins et traitements 

nécessaires ; rendant ainsi, une personne ignorant son statut, potentiellement 

dangereux pour autrui. Sommairement, la discrimination favorise l’accroissement des 

inégalités sociales de par la difficulté à accéder à l’éducation, aux emplois, à contracter 

certains contrats d’assurance ou en lien avec le logement197. 

 

                                                           
195 Art. 8 al 1 LAI RS 831.2 
196 Art. 57 LPers-VD RS 172.31 
197 ZEZIGER Véronique, CHASTONAY Philippe. Santé et droits humains : Situations concrètes et 
outils de protection. Editions Médecine & Hygiène, 2007. p.411-413 
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a) La discrimination en lien avec le VIH : La situation en 

Suisse 

En Suisse, c’est l’Aide Suisse contre le SIDA qui a été mandaté par le Conseil 

fédéral afin de collecter les déclarations des discriminations et des atteintes à la 

personnalité liées au VIH. Ces cas sont ensuite communiqués à la Commission 

fédérale pour la santé sexuelle (CFSS) ; cette dernière étant une commission 

exparlementaire intervenant comme conseillère stratégique et politique auprès du CF 

ou encore de l’administration fédéral pour les sujets en lien avec, entre autres, le VIH 

et le SIDA.   

Chaque année, c’est près de 100 cas qui sont déclarés ; majoritairement des 

cas en lien avec les assurances sociales, privées ou encore la protection des données. 

En 2017, aucun cas concernant l’armée ou la police n’a été déclaré, contrairement à 

2015, ou 22 cas ont été rapportés. Notons par exemple une recrue qui a été déclaré 

inapte faisant suite à la prise de connaissance de sa séropositivité par le service 

sanitaire de l’armée198. Ce système souffre d’une faiblesse. En effet, la déclaration se 

fait sur la base volontaire et requière également une connaissance d’un tel organe de 

déclaration. Il est donc très probable que ce chiffre soit sous-estimé. On peut 

également ajouter à ce nombre les PVA se servant de leur séropositivité pour ne pas 

effectuer de service militaire ; même sous silence, ceci reste potentiellement une 

discrimination. 

 

b) Protections contre la discrimination 

Au niveau international, l’article 14 de la CEDH interdit la discrimination selon 

le libellé suivant « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente 

Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, 

la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres 

opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la 

fortune, la naissance ou toute autre situation ». 

En Suisse, Il n’existe pas de loi spéciale anti-discriminations comme c’est le cas 

dans un certain nombre de pays, telle qu’en France199. Celle-ci qualifie de manière 

claire de discrimination directe « une situation dans laquelle une personne est traitée 

de manière moins favorable en raison de son état de santé qu'une autre ne l'est, ne l'a 

été ou ne l'aura été dans une situation comparable ».  

                                                           
198 Site de l’Aide suisse contre le SIDA : « Cas de discrimination déclarés en 2015 ». 
https://www.aids.ch/fr/downloads/pdf/cas-discrimination-2015.pdf (Consulté le 01.05.2018) 
199 LOI n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire 
dans le domaine de la lutte contre les discriminations 

https://www.aids.ch/fr/downloads/pdf/cas-discrimination-2015.pdf
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Néanmoins, l’interdiction de la discrimination est inscrite dans la Constitution 

fédérale ; plus particulièrement à l’article 8 alinéa 2, ou il y est fait mention : « Nul ne 

doit subir de discrimination du fait notamment de son origine, de sa race, de son sexe, 

de son âge, de sa langue, de sa situation sociale, de son mode de vie, de ses 

convictions religieuses, philosophiques ou politiques ni du fait d'une déficience 

corporelle, mentale ou psychique ». L’introduction du terme notamment indique qu’il 

ne s’agit pas d’une liste exhaustive mais exemplative, mais rappelle les motifs 

usuellement observés dans des cas de discriminations200. Notons que les 

caractéristiques listées par la Constitution fédérale sont de nature personnelle dont il 

est impossible, ou du moins difficile, de s’en défaire. 

Toute autre situation, telle que l’état de santé, peut être un critère menant à une 

discrimination. Mais il convient également de rappeler qu’un critère peut, selon la 

situation, être une discrimination justifiée. Notons par exemple l’âge ou la 

nationalité201.  

Certaines constitutions cantonales font quant à elles spécifiquement référence 

à l’interdiction de discriminer en raison de santé202.  

 D’autres dispositions constitutionnelles peuvent également influencer 

l’interprétation qu’il peut être fait de la discrimination, notamment les articles 7, 9 et 10 

qui, respectivement consacrent la dignité humaine, l’interdiction de l’arbitraire et 

finalement l’interdiction du traitement inhumain ou dégradant. Ces dispositions se 

concrétisent notamment dans différentes normes du droit pénal (Art. 261bis CP), du 

Code des obligations (Art. 328 CO), du Code civil suisse (Art. 28 CC), la Loi fédérale 

sur l’analyse génétique humaine du 8 octobre 2004 RS 810.12 (Art. 4 LAGH) ; mais 

également par des lois spéciales telles que la Loi fédérale sur l’égalité entre femme et 

hommes du 24 mars 1995 RS 151.1 (LEg) ou la Loi fédérale sur l’élimination des 

inégalités frappant les personnes handicapées du 13 décembre 2002 RS 151.3 

(LHand). 

Aucune des lois spéciales précitées ne semble en l’état directement applicable 

dans le cas d’une possible discrimination en lien avec le VIH dans le cadre d’une 

relation de travail de droit public ; ou encore lors d’une obligation de servir. Néanmoins, 

la doctrine admet que l’article 328 du CO confère une protection contre la 

discrimination par le biais de la protection de la personnalité. La protection de la 

personnalité est également garantie par les différentes lois sur le personnel fédéral, 

cantonales ou encore le règlement de service de l’armée ; accordant de fait ainsi une 

                                                           
200 FF 2001 1605  
201 201 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la 

Confédération suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.82 
201 Art. 6 LTr RS 822.11 
202 Art. 15 al. 2 Cst-GE RS A 2 00 
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protection contre la discrimination aux conscrits, recrues, militaires ou candidats 

policiers ou policiers en charge203,204,205. 

 Dans une certaine mesure, et par extrapolation, ou pourrait être tenté 

d’accorder une protection contre l’interdiction de la discrimination du fait d’un statut 

VIH de par l’article 4 de la LAGH. En effet, le pro ADN du VIH intégrant le génome des 

cellules cibles206. Ceci semble cependant peu plausible, car par « patrimoine 

génétique », on introduit des notions d’héritage et de transmission de caractéristiques 

génétiques propres. La position du Conseil fédéral étant conforme à cette hypothèse : 

« L’analyse porte sur les caractéristiques du patrimoine génétique héréditaires ou 

acquises pendant la phase embryonnaire chez l’être humain. Ne sont pas concernées 

les anomalies du patrimoine génétique qui peuvent survenir durant la vie »207. 

 De manière identique, dans quelle mesure une infection VIH représente un 

handicap et entrerait dans le champ d’application de la LHand ? Au sens de la LHand, 

un handicap est défini de la manière suivante : « Est considérée comme personne 

handicapée au sens de la présente loi toute personne dont la déficience corporelle, 

mentale ou psychique présumée durable l'empêche d'accomplir les actes de la vie 

quotidienne, d'entretenir des contacts sociaux, de se mouvoir, de suivre une formation 

ou une formation continue ou d'exercer une activité professionnelle, ou la gêne dans 

l'accomplissement de ces activités ». Un statut VIH est bien une déficience corporelle 

présumée durable. Malgré cela, en lui-même, ce statut n’empêche pas a priori 

notamment d’accomplir les actes de la vie quotidienne, de suivre une formation ou 

d’avoir un travail. Il semble donc que, au sens de la LHand, le handicap se caractérise 

par une invalidité au sens de la LAI ; une invalidité lourde (équivalent aux droits à la 

rente minimum ; soit 40%) pouvant raisonnablement être une motif licite et justifié de 

ne pas incorporer ou d’engager un conscrit ou un candidat policier.   

En juin 2012, un postulat de Martin Naef a été déposé au Conseil national afin 

de charger le Conseil fédéral à présenter un rapport afin d’évaluer la protection contre 

la discrimination dans les textes en vigueur. En réponse à ce postulat, le Conseil 

fédéral a souligné : « Les obligations inscrites à l'article 8 alinéas 2 à 4, en relation 

avec l'article 35 de la Constitution fédérale, selon lesquelles la collectivité doit 

s'abstenir de toute discrimination, protéger contre la discrimination et éliminer toute 

discrimination structurelle, font partie de ce droit. Afin d'assurer cela aussi efficacement 

que possible, des données scientifiques sont nécessaires concernant, d'une part, la 

                                                           
203 Art.4 al. 2 let. g LPers RS 172.220.1 
204 Art. 93 ss RSA RS 510.107.0 
205 Art. 5 al. 3 LPers-VD RS 172.31 
206 Il reste évidemment à définir ce qu’est un génome au sens de la loi ; en effet il n’y a pas 
d’intégration au niveau des cellules germinales et par conséquent, celui-ci n’est pas transmis à la 
descendance  
207 FF 2002 6841 
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réalité du droit antidiscriminatoire en vigueur et, d'autre part, les diverses possibilités 

et limites de la prévention juridique ainsi que le pilotage des mesures 

antidiscriminatoires ». Au terme de sa réponse, le postulat a été approuvé par le 

Conseil fédéral. En réponse définitive à ce dernier, un rapport a été publié 25 mai 

2015208. Ce dernier, rédigé par le Centre suisse de compétence pour les droits 

humains a traité également la problématique de la discrimination ; plus 

particulièrement sous l’aspect de l’accès à la justice. Ce rapport s’est attelé 

principalement à trois motifs de discrimination : le sexe (y compris l’orientation et 

l’identité), le handicap et la race. Les autres motifs de discrimination, tels que les 

maladies chroniques ont été exclus de cette étude. Cette étude relève les différents 

facteurs de l’ordre juridique et matériel qui peuvent entraver l’application des mesures 

d’interdictions de la discrimination. On soulignera notamment, en lien ceux 

transposables à la problématique du VIH, le manque d’information quant aux actes 

répréhensibles, le peu de ressources financières, le poids du fardeau de la preuve, la 

réticence à se lancer dans de longues procédures incertaines ou l’absence de 

jurisprudences claires. Notons toutefois que la norme la LEg n’offrent aucune 

protection contre la discrimination en lien avec le VIH, mais elle introduit une nouvelle 

notion dans l’interdiction contre la discrimination : l’allègement de la preuve. En effet, 

L’existence d’une discrimination est présumée pour autant que la personne qui s’en 

prévaut la rende vraisemblable209.  

 Malgré les lacunes, la CSDH ne recommande pas l’élaboration d’une loi-cadre 

aux vues des multiples motifs de discriminations ; la mise en place de normes 

transversales semblant difficile210. 

Toutefois, en l’absence de loi spécifique anti-discrimination en Suisse, les bases 

légales interdisant la discrimination paraissent suffisantes selon le CF. À contrario, 

différentes associations, dont l’Aide suisse contre le SIDA, relèvent que le manque de 

clarté du droit suisse en la matière peut mener à des situations troubles qui pourraient 

être améliorées par l’adoption d’une loi spéciale anti-discrimination.  

 

a) Éléments constitutifs d’une discrimination 

D’un point de vue juridique, il n’y a pas de définition établie de la 

« discrimination ».  

                                                           
208 Postulat 12.3543 de Martin Naef. Rapport sur le droit à la protection contre la discrimination. 
16.06.2012 
209  Art. 6 LEg RS 151.1 
210  Rapport du Centre Suisse de Compétence pour les droits humains. « Accès à la justice en cas de 
discrimination : Rapport de synthèse ». CSCH, Juillet 2015 
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Le droit suisse ne donne pas de définition générale de la discrimination, pas 

plus que la CEDH, ratifiée en 1974 par la Suisse. Il n’en est également pas donné de 

définition dans le Protocole No 12 de la CEDH ; qui étend le champ de l’interdiction de 

la discrimination211. Toutefois, on en trouve une définition dans le Rapport explicatif du 

Protocole No 12. Celle-ci est issue d’un arrêt de la CEDH (arrêt du 28 mai 1985, Série 

A, n° 94, paragraphe 7). Il y est fait mention de : « Une distinction est discriminatoire 

si elle manque de justification objective et raisonnable, c'est-à-dire si elle ne poursuit 

pas un but légitime ou s'il n'y a pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre 

les moyens employés et le but visé ». Notons que dans un arrêt, la CEDH rappelle de 

plus que : « … L'existence d'une telle justification doit s'apprécier par rapport au but et 

aux effets de la mesure en cause, eu égard aux principes qui prévalent généralement 

dans les sociétés démocratiques »212.  

L’Organisation internationale du travail (OIT) quant à lui la définit ainsi dans sa 

recommandation 111 : « Toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, 

la couleur, le sexe, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine 

sociale, qui a pour effet de détruire ou d'altérer l'égalité de chances ou de traitement 

en matière d'emploi ou de profession ». Elle étend également cette définition à toute 

autre distinction menant à des conséquences identiques. 

Se rapportant au VIH, l’ONUSIDA définit ainsi la stigmatisation et 

discrimination : « un processus de dévaluation des personnes vivant avec le VIH ou 

associées au VIH. La discrimination, qui fait suite à la stigmatisation, désigne le 

traitement injuste fait à une personne au motif de son statut sérologique réel ou 

supposé »213. 

La doctrine quant à elle estime qu’il s’agit là d’une distinction dépréciative et ne 

constitue pas une égalité formelle. Elle considère également qu’il s’agit là d’une norme 

visant à protéger des groupes de personnes socialement déclassés ; leur conférant 

ainsi une protection asymétrique214,215.   

La jurisprudence en la matière est relativement pauvre, notons toutefois, l’arrêt 

un arrêt CrEDH de 2009 : « …la notion de discrimination englobe d’ordinaire les cas 

dans lesquels un individu ou un groupe se voit, sans justification adéquate, moins bien 

traité qu’un autre… »216. Quant au TF, il estime que : « une décision ou un arrêt viole 

                                                           
211 Notons que la Suisse n’a pas ratifié le Protocole No 12 de la CEDH 
212 Arrêt CEDH 13444/04 
213 Brochure ONUSIDA. « Le VIH et les droits de l’homme : Guide pratique à l’intention des institutions 
nationales des droits de l’homme ». ONUSIDA, 2008 
214 PULVER Bernhard. L’interdiction de la discrimination : Etude de l’article 8 alinéa 2 de la 
Constitution fédérale du 18 avril 1999. Collection neuchâteloise, 2003. p.84  
215 DUBEY Jacques. Droits fondamentaux. Volume II : Libertés, garanties de l’État de droit, droits 
sociaux et politiques. Helbing Lichetenhahn, 2018. p.569-576 
216 Arrêt CrEDH 13444/04 
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le principe de l’égalité de traitement lorsqu’il établit des distinctions juridiques qui ne 

se justifient par aucun motif raisonnable au regard de la situation de fait à réglementer 

ou lorsqu’il omet de faire des distinctions qui s’imposent au vu des circonstances ».  

Cela implique que dans certains cas, une inégalité de traitement ne saurait être 

prohibée au sens de la Constitution fédérale217. Autrement dit, « …une inégalité de 

traitement est acceptable à la condition que la mesure poursuive un objectif recevable 

et que la discrimination soit appropriée, nécessaire et acceptable pour l’atteinte de cet 

objectif »218. 

De manière synthétique, on peut donc définir la discrimination comme étant un 

traitement défavorable, qui repose sur une base illégitime et dépourvu de justification 

objective.  

Notons au final que la discrimination peut revêtir également différentes formes. 

Elle peut être directe, indirecte. On parle de discrimination directe dès lors qu’une 

norme désavantage de manière directe une population définie. Une discrimination 

indirecte quant à elle peut revêtir de prime abord une forme neutre ; touchant 

l’ensemble des populations, mais qui dans son effet touche majoritairement une 

population distincte219.  

Considérant les points précités, et en lien avec les paragraphes qui précèdent, 

rien ne laisse envisager une discrimination institutionnelle envers les PVA au sein des 

corps de polices cantonales. La situation est toute autre au sein de l’armée ; et cela à 

plusieurs niveaux. En effet, comme il l’a été démontré et souligné à plusieurs reprises, 

le statut sérologique à lui seul ne donne aucune information sur l’état de santé ou 

encore la capacité d’effectuer une quelconque activité. Pas plus qu’une séropositivité 

ne représente un danger pour autrui ; une contamination dans le cadre de l’armée 

restant très hypothétique. En excluant de manière explicite dans sa directive 

« Nosologia Militaris » certaines catégories de PVA et non d’autres sur l’unique fait de 

leur séropositivité, le DDPS les traitent de manière défavorable, sans base légitime et 

sans justification objective par rapport aux PVA considérés comme aptes selon cette 

directive ; il s’agit là d’une discrimination directe évidente. De manière indirecte, la 

population homosexuelle se retrouve également discriminée ; celle-ci représentant 

plus de la moitié des nouvelles infections VIH observées annuellement en Suisse. 

 

                                                           
217 AUBERT J.-F et MAHON Pascal. Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 

suisse du 18 avril 1999. Schulthess Verlag, 2003. p.74-79 
218 ATF 135 I 49 
219 PULVER Bernhard. L’interdiction de la discrimination : Etude de l’article 8 alinéa 2 de la 
Constitution fédérale du 18 avril 1999. Collection neuchâteloise. p.151 
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IV. Conclusion 

Le VIH est entré dans une aire de chronicité depuis le début des années 2000. 

De cette date jusqu’à nos jours, la qualité et l’espérance de vie se sont améliorées au 

point d’être similaires à la population non infectée par le VIH ; en grande partie par des 

thérapies plus efficaces, mieux tolérées et ne nécessitant qu’une prise quotidienne. Le 

VIH est devenu dès lors pour ainsi dire invisible à nos yeux. Les images de ces 

malades aux joues creusées et au corps décharné font parties du passé ; du moins 

dans les pays industrialisés disposant d’une bonne couverture sociale. Le SIDA, et 

encore moins la mort, ne sont une fatalité pour celui-ci qui se découvre VIH positif. La 

prise en charge de manière générale permet de se maintenir en bonne santé, malgré 

la présence du VIH. Il est donc permis de vivre sa vie comme les autres ; de maintenir 

des liens sociaux, d’accomplir les gestes de la vie quotidienne et de travailler. 

Néanmoins, ces progrès sont peu portés à la connaissance du grand public, voire 

même auprès des professionnels de santé non confrontés directement au VIH. Ceci 

n’étant pas sans poser certaines difficultés ; notamment on pourrait être tenté 

d’introduire des dépistages à l’embauche ou chez les travailleurs ou encore de 

questionner ces derniers directement quant à leur statut. Ces résultats ou informations 

risquant d’être divulgués de manière illicite et éventuellement mener à des 

discriminations.  

Aussi bien dans le cadre d’une obligation de servir ou dans le cadre d’un contrat 

de droit public ; respectivement dans le cadre de l’armée de milice ou encore de la 

police cantonale, aucune norme ne justifie de telles dépistages sans consentements 

libres et éclairés ; pas plus que des questions systématiques relatives au VIH. C’est à 

chacun, en discussion avec son médecin traitant et sur le principe de la bonne-foi, de 

déterminer dans quelle mesure sa séropositivité pourrait interférer avec les tâches qui 

lui incombent ou de faire prendre un risque à autrui ; ce risque restant au demeurant 

très hypothétique dans le cas d’espèce. Dans la mesure ou une séropositivité serait 

portée à la connaissance d’un médecin militaire ou mandaté par une autorité 

d’engagement, celui-ci reste soumis au secret médical et n’ai habilité qu’à 

communiquer l’aptitude ou non au regard des tâches propres à ces deux activités. En 

lien avec ce qui précède, notons que le caractère suspect de la pratique militaire qui 

ne dissocie par le consentement à délier un médecin-traitant à la clause de conformité 

des réponses données par le conscrit au questionnaire médical. Un telle pratique 

pouvant être associé à une contrainte sournoise ; invalidant le consentement qui ne 

pourrait être éventuellement considéré comme libre.  

En finalité, toute discrimination, c'est-à-dire un traitement défavorable, qui 

repose sur une base illégitime et dépourvu de justification objective ne saurait être 

tolérée, d’autant plus par l’état ou les cantons ; garants des droits fondamentaux. Une 

analyse cas par cas, telle que mise en place au sein des polices cantonales romandes, 
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semble une approche appropriée. À l’opposé, l’approche systématique de l’armée, qui 

par exemple exclu les PVA asymptomatiques avec un traitement antirétroviral, 

présente un caractère discriminant. En surplus, une telle directive ne sont plus en 

accord avec les règles de l’art médical et déroge au principe de diligence.  

Les effets de la discrimination se ressentent au niveau de l’individu discriminé, 

mais également sur l’ensemble de la société. La discrimination est une barrière au 

dépistage, à l’accès aux soins et par conséquent favorise la propagation du VIH.  

Le respect des droits du patient et l’interdiction de la discrimination sont 

primordiaux aux succès de la lutte contre le VIH. 
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https://www.admin.ch/gov/fr/accueil.html
https://www.aids.ch/fr/
https://www.parlament.ch/fr
https://www.cdc.gov/
http://www.cifpol.ch/Pages/default.aspx
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html
http://www.who.int/fr
http://www.fr.ch/pol/fr/pub/index.cfm
https://www.hiv.gov/
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Annexe No 1 : Critère d’appréciation du Nosologia Militaris – Juin 2008 

Annexe No 2 : Critères d’aptitude médicale somatique pour le recrutement à l’École 

de Police – Septembre 2016 

Annexe No 3 : Recommandation concernant l’évaluation médicale des candidates et 

candidats à une école de police 

Annexe No 4 : Tests de dépistage de l’hépatite et du VIH – Informations destinées 

aux conscrits participant au recrutement (version 2) - 2014 

Annexe No 5 : Déclaration de résultats d’analyses cliniques – Infection VIH - 2018 

Annexe No 6 : Questionnaire médical armée suisse à compléter par le conscrit 

Annexe No 7 : Questionnaire médical des Polices romandes à compléter par le 

conscrit 
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